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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 64/2002 DE LA COMMISSION
du 14 janvier 2002

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et notamment son article
4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 janvier 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 janvier 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15.7.1998, p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 14 janvier 2002 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l'importation

0702 00 00 052 153,2
204 107,4
212 110,5
624 74,0
999 111,3

0707 00 05 052 200,7
220 249,0
628 242,2
999 230,6

0709 90 70 052 188,3
204 362,2
220 212,2
999 254,2

0805 10 10, 0805 10 30, 0805 10 50 052 52,5
204 59,3
508 23,3
999 45,0

0805 20 10 052 58,3
204 99,6
999 78,9

0805 20 30, 0805 20 50, 0805 20 70,
0805 20 90 052 67,3

204 85,3
464 72,0
624 77,0
999 75,4

0805 50 10 052 44,4
600 47,9
999 46,1

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 060 41,6
400 111,5
404 86,9
720 113,0
728 110,8
999 92,8

0808 20 50 400 97,1
512 62,9
720 88,2
999 82,7

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p. 6). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 65/2002 DE LA COMMISSION
du 14 janvier 2002

modifiant, pour la septième fois, le règlement (CE) no 467/2001 du Conseil interdisant l'exportation
de certaines marchandises et de certains services vers l'Afghanistan, renforçant l'interdiction des
vols et étendant le gel des fonds et autres ressources financières décidés à l'encontre des Taliban

d'Afghanistan, et abrogeant le règlement (CE) no 337/2000

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 467/2001 du Conseil du 6 mars 2001
interdisant l'exportation de certaines marchandises et de
certains services vers l'Afghanistan, renforçant l'interdiction des
vols et étendant le gel des fonds et autres ressources financières
décidés à l'encontre des Taliban d'Afghanistan, et abrogeant le
règlement (CE) no 337/2000 (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2604/2001 de la Commission (2), et notam-
ment son article 10, paragraphe 1, deuxième tiret,

considérant ce qui suit:

(1) Par l'article 10 du règlement (CE) no 467/2001, la
Commission est habilitée à modifier l'annexe I sur la
base des décisions du conseil de sécurité des Nations
unies ou du comité des sanctions contre les Taliban.

(2) L'annexe I du règlement (CE) no 467/2001 établit la liste
des personnes et des entités couvertes par le gel des
fonds imposés en vertu de ce règlement.

(3) Le 11 janvier 2002, le comité des sanctions contre les
Taliban a décidé de modifier la liste des personnes et des
entités auxquelles s'applique le gel des fonds, l'annexe I
doit donc être modifiée en conséquence,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les personnes, organismes et entités suivants sont ajoutés à
l'annexe I du règlement (CE) no 467/2001:

1) Afghan Support Committee (ASC), aka Lajnat Ul Masa
Eidatul Afghania, Jamiat Ayat-Ur-Rhas Al Islamia, Jamiat
Ihya Ul Turath Al Islamia, et Ahya Ul Turas; lieux d'implan-
tation: siège — G. T. Road (probablement Grand Trunk
Road), à proximité de Pushtoon Garhi Pabbi, Peshawar,
Pakistan; Cheprahar Hadda, Mia Omar Sabaqah School,
Jalabad, Afghanistan.

2) Revival Of Islamic Heritage Society (RIHS), aka Jamiat Ihia
Al-Turath Al-Islamiya, Revival of Islamic Society Heritage
On the African Continent, Jamia Ihya Ul Turath; lieux d'im-
plantation: Pakistan et Afghanistan. NB: seuls les bureaux
pakistanais et afghan de cette entité sont désignés.

3) Al-Libi Abd Al Muhsin, aka Ibrahim Ali Muhammad Abu
Bakr — lié à 1) et 2).

4) Al-Jaziri, Abu Bakr; nationalité: algérienne; adresse:
Peshawar, Pakistan — lié à 1).

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 janvier 2002.

Par la Commission

Christopher PATTEN

Membre de la Commission

(1) JO L 67 du 9.3.2001, p. 1.
(2) JO L 345 du 29.12.2001, p. 54.
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DIRECTIVE 2001/95/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 3 décembre 2001

relative à la sécurité générale des produits

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (3), au vu du projet commun approuvé le 2 août 2001
par le comité de conciliation,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article 16 de la directive 92/59/CEE
du Conseil du 29 juin 1992 relative à la sécurité géné-
rale des produits (4), le Conseil devait statuer quatre ans
après la date fixée pour la mise en œuvre de ladite
directive, sur la base d'un rapport de la Commission
relatif à l'expérience acquise, assorti de propositions
appropriées, sur l'adaptation éventuelle de cette directive.
Il est nécessaire d'apporter plusieurs modifications à la
directive 92/59/CEE, de manière à compléter, renforcer
ou clarifier certaines de ses dispositions à la lumière de
l'expérience acquise et des évolutions récentes et signifi-
catives dans le domaine de la sécurité des produits de
consommation ainsi que des changements introduits
dans le traité, en particulier dans les articles 152, concer-
nant la santé publique, et 153, concernant la protection
des consommateurs, et à la lumière du principe de
précaution. Dès lors, dans un souci de clarté, il convient
de refondre la directive 92/59/CEE. Cette refonte laisse la
sécurité des services hors du champ d'application de la
présente directive puisque la Commission a l'intention
d'identifier les besoins, les possibilités et les priorités
d'action communautaire en matière de sécurité des
services et de responsabilité des prestataires de services
en vue de présenter les propositions appropriées.

(2) Il est important d'adopter des mesures visant à améliorer
le fonctionnement du marché intérieur, comportant un
espace sans frontières intérieures dans lequel la libre
circulation des marchandises, des personnes, des services
et des capitaux est assurée.

(3) En l'absence de dispositions communautaires, la législa-
tion horizontale des États membres sur la sécurité des
produits, qui impose notamment aux opérateurs écono-
miques une obligation générale de ne commercialiser
que des produits sûrs, pourrait diverger quant au niveau
de protection offert aux consommateurs. Ces disparités,
ainsi que l'absence de législation horizontale dans
certains États membres, sont susceptibles de créer des
obstacles aux échanges et des distorsions de la concur-
rence dans le marché intérieur.

(4) Pour assurer un niveau élevé de protection des consom-
mateurs, la Communauté doit contribuer à la protection
de leur santé et de leur sécurité. Une législation commu-
nautaire horizontale instaurant une obligation générale
de sécurité des produits, et comportant des dispositions
relatives aux obligations générales des producteurs et des
distributeurs, au contrôle de l'application des prescrip-
tions de la Communauté en matière de sécurité des
produits et à l'échange rapide d'informations, ainsi qu'à
une action au niveau communautaire dans certains cas,
devraient contribuer à la réalisation de cet objectif.

(5) Il est très difficile d'adopter une législation communau-
taire pour chaque produit qui existe ou qui pourrait être
créé. Un vaste cadre législatif à caractère horizontal est
nécessaire pour couvrir ces produits et pour combler les
lacunes, en particulier dans l'attente de la révision de la
législation spécifique existante, ainsi que pour compléter
les dispositions de la législation spécifique existante ou
future, notamment en vue d'assurer un niveau élevé de
protection de la sécurité et de la santé des consomma-
teurs conformément à l'article 95 du traité.

(6) Il est, dès lors, nécessaire d'établir au niveau communau-
taire une obligation générale de sécurité pour tous les
produits mis sur le marché, ou mis à la disposition des
consommateurs d'une autre manière, destinés aux
consommateurs ou susceptibles d'être utilisés par eux
dans des conditions raisonnablement prévisibles, même
s'ils ne leur sont pas destinés. Dans tous ces cas, les
produits considérés peuvent présenter des risques, qu'il
faut prévenir, pour la santé et la sécurité des consomma-
teurs. Il convient néanmoins d'exclure, de par leur nature
même, certains biens d'occasion.

(7) La présente directive devrait s'appliquer aux produits
quelles que soient les techniques de vente utilisées, y
compris la vente à distance et la vente par voie électro-
nique.

(1) JO C 337 E du 28.11.2000, p. 109 et
JO C 154 E du 29.5.2001, p. 265.

(2) JO C 367 du 20.12.2000, p. 34.
(3) Avis du Parlement européen du 15 novembre 2000 (JO C 223 du
8.8.2001, p. 154), position commune du Conseil du 12 février
2001 (JO C 93 du 23.3.2001, p. 24) et décision du Parlement
européen du 16 mai 2001 (non encore parue au Journal officiel).
Décision du Parlement européen du 4 octobre 2001 et décision du
Conseil du 27 septembre 2001.

(4) JO L 228 du 11.8.1992, p. 24.
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(8) La sécurité des produits doit être évaluée en tenant
compte de tous les aspects pertinents, en particulier les
catégories de consommateurs qui peuvent être particuliè-
rement vulnérables aux risques que présentent les
produits considérés, en particulier les enfants et les
personnes âgées.

(9) La présente directive ne couvre pas les services mais, afin
d'assurer la réalisation des objectifs de protection visés,
ses dispositions devraient également s'appliquer aux
produits qui sont fournis ou mis à la disposition des
consommateurs dans le cadre d'une prestation de service
pour être utilisés par eux. La sécurité de l'équipement
utilisé par les prestataires de service eux-mêmes pour
fournir un service aux consommateurs ne relève pas de
la présente directive puisqu'elle doit être considérée en
liaison avec la sécurité du service fourni. En particulier,
les équipements sur lesquels les consommateurs cir-
culent ou voyagent qui sont manœuvrés par un presta-
taire de service sont exclus du champ d'application de la
présente directive.

(10) Les produits qui sont conçus exclusivement pour un
usage professionnel, mais qui ont ensuite migré vers le
marché grand public, devraient être soumis aux prescrip-
tions de la présente directive, car ils peuvent présenter
des risques pour la santé et la sécurité des consomma-
teurs lorsqu'ils sont utilisés dans des conditions raison-
nablement prévisibles.

(11) Toutes les dispositions de la présente directive devraient
s'appliquer pour assurer la santé et la sécurité des
consommateurs, lorsqu'il n'existe pas de dispositions
plus spécifiques, dans le cadre de réglementations
communautaires, en matière de sécurité des produits
concernés.

(12) Si une réglementation communautaire spécifique fixe des
obligations de sécurité qui ne couvrent que certains
risques ou certaines catégories de risques, en ce qui
concerne les produits concernés les obligations des
opérateurs économiques à l'égard de ces risques sont
celles établies par les dispositions de la législation spéci-
fique, tandis que l'obligation générale de sécurité visée
par la présente directive s'applique aux autres risques.

(13) Les dispositions de la présente directive relatives aux
autres obligations des producteurs et distributeurs, aux
obligations et pouvoirs des États membres, aux échanges
d'informations et aux situations d'intervention rapide,
ainsi qu'à la diffusion des informations et à la confiden-
tialité, s'appliquent dans le cas de produits couverts par
des réglementations communautaires spécifiques, si ces
réglementations ne comportent pas déjà de telles obliga-
tions.

(14) Pour faciliter l'application efficace et cohérente de l'obli-
gation générale de sécurité visée par la présente directive,
il importe d'établir des normes européennes non obliga-
toires couvrant certains produits et risques de telle
manière qu'un produit qui se conforme à une norme
nationale transposant une norme européenne soit
présumé conforme à ladite obligation.

(15) Conformément aux objectifs de la présente directive, les
organismes européens de normalisation devraient établir
des normes européennes, en vertu de mandats donnés
par la Commission avec l'assistance des comités appro-
priés. Pour garantir que les produits conformes aux
normes satisfont à l'obligation générale de sécurité, la
Commission, assistée par un comité composé de repré-
sentants des États membres, devrait établir les exigences
auxquelles les normes doivent satisfaire. Ces exigences
devraient figurer dans les mandats donnés aux orga-
nismes de normalisation.

(16) En l'absence de réglementations spécifiques et lorsque les
normes européennes établies sur mandat donné par la
Commission ne sont pas disponibles, ou lorsqu'il n'est
pas fait appel à ces normes, la sécurité des produits
devrait être évaluée en tenant compte, notamment, de
toute norme nationale transposant toute autre norme
européenne ou internationale pertinente, des recomman-
dations de la Commission ou des normes nationales, des
normes internationales, des codes de bonne conduite, de
l'état actuel des connaissances et de la sécurité à laquelle
les consommateurs peuvent raisonnablement s'attendre.
Dans ce contexte, les recommandations de la Commis-
sion peuvent faciliter l'application cohérente et efficace
de la présente directive dans l'attente de normes euro-
péennes ou pour les risques et/ou les produits pour
lesquels on considère que ces normes ne sont pas pos-
sibles ou appropriées.

(17) Une certification indépendante appropriée reconnue par
les autorités compétentes peut aider à prouver la confor-
mité avec les critères applicables en matière de sécurité
des produits.

(18) Il convient de compléter l'obligation générale de sécurité
par d'autres obligations imposées aux opérateurs écono-
miques, car l'action de ces derniers est nécessaire pour
prévenir les risques pour les consommateurs dans
certaines circonstances.

(19) Les obligations supplémentaires imposées aux produc-
teurs devraient inclure celle d'adopter des mesures
proportionnées aux caractéristiques des produits leur
permettant d'être informés des risques que ces produits
peuvent présenter, de fournir aux consommateurs des
informations grâce auxquelles ils pourront évaluer et
prévenir les risques, d'avertir les consommateurs des
risques que présentent des produits dangereux qui leur
ont déjà été fournis, de retirer ces produits du marché et,
en dernier recours, de les rappeler en cas de nécessité, ce
qui peut comporter, selon les dispositions applicables
dans les États membres, une forme appropriée de
compensation, par exemple leur échange ou leur
remboursement.

(20) Les distributeurs devraient contribuer à assurer le respect
des prescriptions de sécurité applicables. Les obligations
imposées aux distributeurs s'appliquent proportionnelle-
ment à leurs responsabilités respectives. En particulier, il
peut s'avérer impossible, dans le cadre d'activités carita-
tives, de fournir aux autorités compétentes des informa-
tions et de la documentation sur les risques éventuels et
l'origine du produit pour des objets d'occasion isolés
fournis par des personnes privées.
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(21) Les producteurs et les distributeurs devraient coopérer
avec les autorités compétentes dans le cadre des actions
de prévention des risques et les informer lorsqu'ils
concluent que certains produits fournis sont dangereux.
Les conditions d'une telle information devraient être
fixées dans la présente directive pour faciliter son appli-
cation efficace tout en prévenant une charge excessive
pour les opérateurs économiques et les autorités.

(22) Pour assurer le contrôle efficace du respect des obliga-
tions qui incombent aux producteurs et aux distribu-
teurs, les États membres devraient mettre en place ou
désigner des autorités chargées de surveiller la sécurité
des produits et dotées de pouvoirs leur permettant de
prendre des mesures appropriées, y compris d'infliger
des sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives, et
d'assurer une coordination appropriée entre les diverses
autorités désignées.

(23) Il est notamment nécessaire que, parmi les mesures
appropriées, figure pour les États membres le pouvoir
d'ordonner ou d'organiser, de manière efficace et immé-
diate, le retrait des produits dangereux déjà mis sur le
marché et, en dernier recours, d'ordonner, de coor-
donner ou d'organiser le rappel auprès des consomma-
teurs des produits dangereux qui leur ont déjà été
fournis. Ces pouvoirs devraient être utilisés lorsque les
producteurs et les distributeurs omettent de prévenir les
risques pour les consommateurs, conformément à leurs
obligations. En cas de besoin, les autorités devraient
disposer des pouvoirs et procédures appropriés pour
décider et appliquer rapidement toute mesure nécessaire.

(24) La sécurité des consommateurs dépend dans une large
mesure du contrôle actif du respect des prescriptions
communautaires en matière de sécurité des produits. Dès
lors, les États membres devraient mettre en place des
approches systématiques permettant d'assurer l'efficacité
de la surveillance du marché et des autres activités de
contrôle et devraient assurer leur transparence pour le
public et les parties intéressées.

(25) Une collaboration est nécessaire entre les autorités de
contrôle des États membres pour assurer la réalisation
des objectifs de protection de la directive. Dès lors, il
convient de favoriser le fonctionnement en réseau euro-
péen des autorités de contrôle des États membres, pour
faciliter, d'une manière cordonnée avec les autres procé-
dures communautaires, en particulier le système
communautaire d'information rapide (RAPEX), une meil-
leure collaboration au niveau opérationnel concernant la
surveillance du marché et les autres activités de contrôle,
en particulier l'évaluation des risques, les essais de
produits, l'échange d'expertise et de connaissances
scientifiques, l'exécution de projets de surveillance
communs et le traçage, le retrait ou le rappel des
produits dangereux.

(26) Il est nécessaire, pour assurer un niveau uniforme et
élevé de protection de la santé et de la sécurité des
consommateurs et pour préserver l'unité du marché inté-
rieur, d'informer la Commission de toute mesure limi-
tant la mise d'un produit sur le marché ou exigeant son
retrait ou son rappel du marché. Ces mesures devraient
être prises dans le respect des dispositions du traité, et
notamment de ses articles 28, 29 et 30.

(27) Un contrôle efficace de la sécurité des produits requiert
la mise en place aux niveaux national et communautaire
d'un système d'échange rapide d'informations dans des
situations de risque grave exigeant une intervention
rapide concernant la sécurité d'un produit. Il est en outre
opportun de décrire dans la présente directive les procé-
dures détaillées pour le fonctionnement du système et de
conférer à la Commission le pouvoir de les adapter avec
l'assistance d'un comité.

(28) La présente directive prévoit l'établissement de lignes
directrices, non contraignantes, visant à indiquer des
critères simples et clairs et des règles pratiques suscep-
tibles d'évolution, notamment pour permettre une notifi-
cation efficace des mesures restreignant la mise sur le
marché des produits dans les cas visés dans la présente
directive, en tenant compte de la diversité des situations
traitées par les États membres et les opérateurs écono-
miques. Les lignes directrices devraient en particulier
inclure des critères pour l'application de la définition des
risques graves afin de faciliter une mise en œuvre cohé-
rente des dispositions pertinentes dans le cas de tels
risques.

(29) Il incombe en premier lieu aux États membres, dans le
respect des dispositions du traité et notamment de ses
articles 28, 29 et 30, de prendre les mesures appropriées
à l'égard des produits dangereux qui se trouvent sur leur
territoire.

(30) Cependant, s'il existe des divergences entre les États
membres en ce qui concerne l'approche à adopter pour
traiter le risque que présentent certains produits, de telles
divergences pourraient entraîner des disparités inaccep-
tables pour la protection des consommateurs et consti-
tuer un obstacle aux échanges intracommunautaires.

(31) Il peut y avoir lieu de faire face à des problèmes graves
de sécurité d'un produit qui appellent une intervention
rapide, qui affectent ou pourraient affecter, dans l'immé-
diat, l'ensemble ou une partie importante de la Commu-
nauté, et qui, compte tenu de la nature du problème de
sécurité posé par le produit, ne peuvent pas être traités
efficacement, d'une manière compatible avec le degré
d'urgence, dans le cadre des procédures prévues dans les
réglementations communautaires spécifiques applicables
aux produits ou à la catégorie de produits concernés.
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(32) Il est, dès lors, nécessaire de prévoir un mécanisme
approprié permettant, en dernier recours, l'adoption de
mesures applicables dans l'ensemble de la Communauté,
sous la forme d'une décision adressée aux États
membres, pour faire face à des situations créées par des
produits présentant un risque grave. Il convient qu'une
telle décision comporte l'interdiction d'exporter le
produit en cause, à moins que, en l'espèce, les circons-
tances exceptionnelles permettent de décider une inter-
diction partielle, voire pas d'interdiction notamment
quand un système de consentement préalable est établi.
En outre, l'interdiction d'exporter devrait être examinée
en vue de prévenir les risques pour la santé et la sécurité
des consommateurs. Une telle décision n'étant pas d'ap-
plication directe aux opérateurs économiques, les États
membres devraient prendre les mesures nécessaires pour
sa mise en œuvre. Les mesures adoptées dans le cadre
d'une telle procédure devraient être provisoires, sauf
lorsqu'elles s'appliquent à des produits ou à des lots de
produits désignés individuellement. Pour assurer une
évaluation appropriée de la nécessité de telles mesures,
et la meilleure préparation de celles-ci, elles devraient
être adoptées par la Commission, assistée par un comité,
à la lumière des consultations avec les États membres, et,
si une question scientifique qui est de la compétence
d'un comité scientifique communautaire se pose, du
comité scientifique compétent pour le risque concerné.

(33) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en œuvre de la présente directive en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (1).

(34) Afin de faciliter une application efficace et cohérente de
la présente directive, les différents aspects de son appli-
cation peuvent devoir être examinés au sein d'un comité.

(35) Il convient d'assurer l'accès du public aux informations
qui sont à la disposition des autorités en ce qui concerne
la sécurité des produits. Cependant, le secret profes-
sionnel, visé à l'article 287 du traité, doit être protégé
d'une manière compatible avec la nécessité d'assurer l'ef-
ficacité des activités de surveillance du marché et des
mesures de protection.

(36) La présente directive est sans incidence sur les droits des
victimes au sens de la directive 85/374/CEE du Conseil
du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des dispo-
sitions législatives, réglementaires et administratives des
États membres en matière de responsabilité du fait des
produits défectueux (2).

(37) Il est nécessaire que les États membres prévoient des
moyens de recours appropriés devant les juridictions
compétentes en ce qui concerne les mesures prises par

les autorités compétentes qui restreignent la mise sur le
marché ou imposent le retrait ou le rappel d'un produit.

(38) Par ailleurs, l'adoption de mesures concernant des
produits importés, comme celles relatives à l'interdiction
d'exporter, dans le but de prévenir des risques pour la
sécurité et la santé des consommateurs doit s'effectuer
conformément aux obligations internationales de la
Communauté.

(39) La Commission devrait examiner périodiquement la
façon dont la présente directive est appliquée et les
résultats obtenus, en particulier pour ce qui concerne le
fonctionnement des systèmes de surveillance du marché,
l'échange rapide d'informations et les mesures adoptées
au niveau communautaire, conjointement avec d'autres
questions ayant trait à la sécurité des produits de
consommation dans la Communauté, et présenter des
rapports réguliers sur le sujet au Parlement européen et
au Conseil.

(40) La présente directive ne devrait avoir aucune incidence
sur les obligations des États membres concernant le délai
de transposition et de mise en application de la directive
92/59/CEE,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

Objectifs — Champ d'application — Définitions

Article premier

1. La présente directive vise à assurer que les produits mis
sur le marché sont sûrs.

2. La présente directive s'applique pour tous les produits
définis à l'article 2, point a). Chacune de ses dispositions s'ap-
plique pour autant qu'il n'existe pas, dans le cadre de réglemen-
tations communautaires, de dispositions spécifiques régissant la
sécurité des produits concernés et visant le même objectif.

Lorsque des produits sont couverts par des prescriptions de
sécurité spécifiques imposées par la législation communautaire,
la présente directive s'applique seulement pour les aspects et les
risques ou catégories de risques qui ne sont pas couverts par
ces prescriptions. En conséquence:

a) l'article 2, points b) et c), et les articles 3 et 4 ne s'appliquent
pas à ces produits, pour ce qui est des risques ou catégories
de risques couverts par la législation spécifique;

b) les articles 5 à 18 s'appliquent, sauf s'il existe des disposi-
tions spécifiques régissant les aspects couverts par lesdits
articles et visant le même objectif.

(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
(2) JO L 210 du 7.8.1985, p. 29. Directive modifiée par la directive
1999/34/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 141 du
4.6.1999, p. 20).
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Article 2

Aux fins de la présente directive, on entend par:

a) «produit»: tout produit qui — également dans le cadre d'une
prestation de services — est destiné aux consommateurs ou
susceptible, dans des conditions raisonnablement prévi-
sibles, d'être utilisé par les consommateurs, même s'il ne
leur est pas destiné, et qui est fourni ou mis à disposition
dans le cadre d'une activité commerciale, à titre onéreux ou
gratuit, qu'il soit à l'état neuf, d'occasion ou reconditionné.

Cette définition ne s'applique pas aux produits d'occasion
qui sont fournis en tant qu'antiquités ou en tant que
produits devant être réparés ou reconditionnés préalable-
ment à leur utilisation, pour autant que le fournisseur en
informe clairement la personne à laquelle il fournit le
produit;

b) «produit sûr»: tout produit qui, dans des conditions d'utilisa-
tion normales ou raisonnablement prévisibles, y compris de
durée et, le cas échéant, de mise en service, d'installation et
de besoins d'entretien, ne présente aucun risque ou seule-
ment des risques réduits à un niveau bas compatibles avec
l'utilisation du produit et considérés comme acceptables
dans le respect d'un niveau élevé de protection de la santé et
de la sécurité des personnes, compte tenu, en particulier:

i) des caractéristiques du produit, notamment sa composi-
tion, son emballage, ses conditions d'assemblage et, le
cas échéant, d'installation et d'entretien;

ii) de l'effet du produit sur d'autres produits au cas où on
peut raisonnablement prévoir l'utilisation du premier
avec les seconds;

iii) de la présentation du produit, de son étiquetage, des
avertissements et des instructions éventuels concernant
son utilisation et son élimination ainsi que de toute
autre indication ou information relative au produit;

iv) des catégories de consommateurs se trouvant dans des
conditions de risque au regard de l'utilisation du
produit, en particulier des enfants et des personnes
âgées.

La possibilité d'atteindre un niveau de sécurité supérieur ou
de se procurer d'autres produits présentant un risque
moindre ne constitue pas une raison suffisante pour consi-
dérer un produit comme dangereux;

c) «produit dangereux»: tout produit qui ne répond pas à la
définition de «produit sûr» figurant au point b);

d) «risque grave»: tout risque grave, y compris ceux dont les
effets ne sont pas immédiats, qui nécessite une intervention
rapide des autorités publiques;

e) «producteur»:

i) le fabricant du produit, lorsqu'il est établi dans la
Communauté, et toute autre personne qui se présente
comme fabricant en apposant sur le produit son nom,
sa marque ou un autre signe distinctif, ou celui qui
procède au reconditionnement du produit;

ii) le représentant du fabricant, lorsque celui-ci n'est pas
établi dans la Communauté ou, en l'absence de représen-
tant établi dans la Communauté, l'importateur du
produit;

iii) les autres professionnels de la chaîne de commercialisa-
tion, dans la mesure où leurs activités peuvent affecter
les caractéristiques de sécurité d'un produit;

f) «distributeur»: tout professionnel de la chaîne de commer-
cialisation dont l'activité n'a pas d'incidence sur les carac-
téristiques de sécurité du produit;

g) «rappel»: toute mesure visant à obtenir le retour d'un
produit dangereux que le producteur ou le distributeur a
déjà fourni au consommateur ou mis à sa disposition;

h) «retrait»: toute mesure visant à empêcher la distribution et
l'exposition d'un produit dangereux ainsi que son offre au
consommateur.

CHAPITRE II

Obligation générale de sécurité — Critères d'évaluation de
conformité — Normes européennes

Article 3

1. Les producteurs sont tenus de ne mettre sur le marché
que des produits sûrs.

2. Un produit est considéré comme sûr, pour les aspects
couverts par la réglementation nationale concernée, quand, en
l'absence de dispositions communautaires spécifiques régissant
la sécurité du produit en cause, il est conforme aux réglementa-
tions nationales spécifiques de l'État membre sur le territoire
duquel il est commercialisé, qui sont établies dans le respect du
traité et notamment des articles 28 et 30, et qui fixent les
exigences auxquelles le produit doit répondre sur le plan de la
santé et de la sécurité pour pouvoir être commercialisé.

Un produit est présumé sûr, pour les risques et les catégories de
risque couverts par les normes nationales concernées, quand il
est conforme aux normes nationales non obligatoires transpo-
sant des normes européennes dont la Commission a publié les
références au Journal officiel des Communautés européennes en
application de l'article 4. Les États membres publient les réfé-
rences de ces normes nationales.

3. Dans les circonstances autres que celles visées au para-
graphe 2, la conformité d'un produit à l'obligation générale de
sécurité est évaluée en prenant en compte notamment les
éléments suivants quand ils existent:

a) les normes nationales non obligatoires transposant des
normes européennes pertinentes autres que celles visées au
paragraphe 2;

b) les normes établies dans l'État membre où le produit est
commercialisé;

c) les recommandations de la Commission établissant des
orientations concernant l'évaluation de la sécurité des
produits;

d) les codes de bonne conduite en matière de sécurité des
produits en vigueur dans le secteur concerné;

e) l'état actuel des connaissances et de la technique;

f) la sécurité à laquelle les consommateurs peuvent raisonna-
blement s'attendre.
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4. La conformité d'un produit aux critères visant à garantir
l'obligation générale de sécurité, en particulier aux dispositions
visées aux paragraphes 2 ou 3, n'empêche pas les autorités
compétentes des États membres de prendre les mesures oppor-
tunes pour restreindre sa mise sur le marché ou demander son
retrait du marché ou son rappel si, nonobstant cette confor-
mité, le produit se révèle dangereux.

Article 4

1. Aux fins de la présente directive, les normes européennes
visées à l'article 3, paragraphe 2, deuxième alinéa, sont élabo-
rées de la façon suivante:

a) les exigences destinées à garantir que les produits conformes
à ces normes satisfont à l'obligation générale de sécurité
sont fixées conformément à la procédure visée à l'article 15,
paragraphe 2;

b) sur la base de ces exigences, la Commission, conformément
à la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil
du 22 juin 1998 prévoyant une procédure d'information
dans le domaine des normes et réglementations techniques
et des règles relatives aux services de la société de l'informa-
tion (1), demande aux organismes européens de normalisa-
tion d'élaborer des normes qui satisfont à ces exigences;

c) sur la base de ces mandats, les organismes européens de
normalisation adoptent ces normes conformément aux
principes énoncés dans les orientations générales pour la
coopération entre la Commission et ces organismes;

d) la Commission présente, tous les trois ans, un rapport au
Parlement européen et au Conseil, dans le cadre du rapport
visé à l'article 19, paragraphe 2, sur ses programmes pour
établir les exigences et les mandats pour la normalisation
prévus aux points a) et b). Ce rapport comprendra, notam-
ment, une analyse des décisions prises en ce qui concerne
les exigences et les mandats pour la normalisation visés aux
points a) et b) et les normes visées au point c). Il
comprendra également une information sur les produits
pour lesquels la Commission a l'intention d'établir les
exigences et les mandats en question, les risques à prendre
en considération en ce qui concerne les produits et les
résultats de tous les travaux préparatoires entrepris dans ce
domaine.

2. La Commission publie au Journal officiel des Communautés
européennes les références des normes européennes ainsi adop-
tées et élaborées conformément aux exigences visées au para-
graphe 1.

Si une norme adoptée par les organismes européens de norma-
lisation avant l'entrée en vigueur de la présente directive assure
le respect de l'obligation générale de sécurité, la Commission
décide de publier ses références au Journal officiel des Commu-
nautés européennes.

Si une norme n'assure pas le respect de l'obligation générale de
sécurité, la Commission retire la référence de la norme, en tout
ou partie, des publications.

Dans les cas visés aux deuxième et troisième alinéas, la
Commission, à son initiative ou à la demande d'un État
membre, décide, conformément à la procédure visée à l'article
15, paragraphe 2, de l'adéquation de la norme considérée à
l'obligation générale de sécurité. Elle décide de la publication ou
du retrait après avoir consulté le comité établi par l'article 5 de
la directive 98/34/CE. La Commission informe les États
membres de sa décision.

CHAPITRE III

Autres obligations des producteurs et obligations des
distributeurs

Article 5

1. Dans les limites de leurs activités respectives, les produc-
teurs fournissent au consommateur les informations utiles qui
lui permettent d'évaluer les risques inhérents à un produit
pendant sa durée d'utilisation normale ou raisonnablement
prévisible, lorsque ceux-ci ne sont pas immédiatement percep-
tibles sans un avertissement adéquat, et de s'en prémunir.

La présence d'un tel avertissement ne dispense pas du respect
des autres obligations prévues par la présente directive.

Dans les limites de leurs activités respectives, les producteurs
adoptent des mesures proportionnées aux caractéristiques des
produits qu'ils fournissent, qui leur permettent:

a) d'être informés des risques que ces produits pourraient
présenter;

b) de pouvoir engager les actions opportunes y compris, si
nécessaire pour éviter ces risques, le retrait du marché, la
mise en garde adéquate et efficace des consommateurs, le
rappel auprès des consommateurs.

Les mesures visées au troisième alinéa comprennent, par
exemple:

a) l'indication, par le biais du produit ou de son emballage, de
l'identité et des coordonnées du producteur ainsi que la
référence du produit ou, le cas échéant, du lot de produits
auquel il appartient, sauf dans les cas où l'omission de cette
indication est justifiée, et

b) dans tous les cas où cela est approprié, la réalisation d'essais
par sondage sur les produits commercialisés, l'examen des
réclamations et, le cas échéant, la tenue d'un registre de
réclamations ainsi que l'information des distributeurs par le
producteur sur le suivi de ces produits.

Les actions, visées au troisième alinéa, point b), sont engagées
sur une base volontaire ou à la requête des autorités compé-
tentes conformément à l'article 8, paragraphe 1, point f). Le
rappel intervient en dernier recours, lorsque d'autres actions ne
suffiraient pas à prévenir les risques encourus, dans les cas où
les producteurs l'estiment nécessaire ou s'ils y sont tenus à la
suite d'une mesure prise par l'autorité compétente. Il peut être
mis en œuvre dans le cadre des codes de bonne conduite en la
matière dans l'État membre concerné, quand ils existent.

(1) JO L 204 du 21.7.1998, p. 37. Directive modifiée par la directive
98/48/CE (JO L 217 du 5.8.1998, p. 18).
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2. Les distributeurs sont tenus d'agir diligemment pour
contribuer au respect des obligations de sécurité applicables, en
particulier en ne fournissant pas de produits dont ils savent ou
auraient dû estimer, sur la base des informations en leur
possession et en tant que professionnels, qu'ils ne satisfont pas
à ces obligations. En outre, dans les limites de leurs activités
respectives, ils participent au suivi de la sécurité des produits
mis sur le marché, en particulier par la transmission des infor-
mations concernant les risques des produits, par la tenue et la
fourniture des documents nécessaires pour tracer l'origine des
produits, ainsi que par la collaboration aux actions engagées
par les producteurs et les autorités compétentes pour éviter les
risques. Dans les limites de leurs activités respectives, ils
prennent les mesures qui leur permettent une collaboration
efficace.

3. Lorsque les producteurs et les distributeurs savent ou
doivent savoir, sur la base des informations en leur possession
et en tant que professionnels, qu'un produit qu'ils ont mis sur
le marché présente pour le consommateur des risques incom-
patibles avec l'obligation générale de sécurité, ils en informent
immédiatement les autorités compétentes des États membres
dans les conditions fixées à l'annexe I, en précisant notamment
les actions engagées afin de prévenir les risques pour les
consommateurs.

La Commission adapte, selon la procédure prévue à l'article 15,
paragraphe 3, les prescriptions particulières, figurant à l'annexe
I, relatives à cette obligation d'information.

4. Les producteurs et les distributeurs, dans les limites de
leurs activités respectives, collaborent avec les autorités compé-
tentes, à la requête de ces dernières, pour les actions engagées
afin d'éviter les risques que présentent des produits qu'ils four-
nissent ou ont fournis. Les procédures que doit suivre une telle
collaboration, y compris les procédures de dialogue avec les
producteurs et distributeurs concernés sur des questions liées à
la sécurité des produits, sont établies par les autorités compé-
tentes.

CHAPITRE IV

Obligations spécifiques et pouvoirs des États membres

Article 6

1. Les États membres veillent à ce que les producteurs et les
distributeurs respectent les obligations qui leur incombent en
application de la présente directive de manière à ce que les
produits mis sur le marché soient sûrs.

2. Les États membres instituent ou nomment les autorités
compétentes pour contrôler la conformité des produits à l'obli-
gation générale de sécurité en veillant à ce que ces autorités
possèdent et exercent les pouvoirs nécessaires pour prendre les
mesures appropriées qui leur incombent en application de la
présente directive.

3. Les États membres définissent les missions, les pouvoirs,
l'organisation et les modalités de coopération des autorités
compétentes. Ils en tiennent informée la Commission, qui
transmet l'information aux autres États membres.

Article 7

Les États membres fixent les règles concernant les sanctions
applicables aux infractions aux dispositions nationales adoptées
en application de la présente directive et prennent toutes les
mesures nécessaires pour veiller à leur application. Les sanc-
tions prévues sont efficaces, proportionnées et dissuasives. Les
États membres notifient ces dispositions à la Commission au
plus tard le 15 janvier 2004 et l'informent également, sans
retard, de toute modification éventuelle.

Article 8

1. Aux fins de la présente directive, en particulier de son
article 6, les autorités compétentes des États membres dis-
posent du pouvoir de prendre, entre autres, les mesures figu-
rant au point a) et aux points b) à f) ci-dessous, le cas échéant:

a) pour tout produit:
i) d'organiser, même après sa mise sur le marché comme
sûr, des vérifications appropriées de ses caractéristiques
de sécurité, sur une échelle suffisante, jusqu'au dernier
stade de l'utilisation ou de la consommation;

ii) de réclamer toutes les informations nécessaires aux
parties concernées;

iii) de prélever des échantillons de produits pour les
soumettre à des analyses relatives à la sécurité;

b) pour tout produit susceptible de présenter des risques dans
certaines conditions:
i) d'exiger qu'il soit pourvu des avertissements adéquats,
rédigés de façon claire et facilement compréhensible,
concernant les risques qu'il peut présenter, dans les
langues officielles de l'État membre dans lequel il est
commercialisé;

ii) de soumettre sa mise sur le marché à des conditions
préalables de manière à le rendre sûr;

c) pour tout produit susceptible de présenter des risques pour
certaines personnes:

d'ordonner qu'elles soient averties de ce risque en temps
utile et sous une forme appropriée, y compris par la publi-
cation d'avertissements spéciaux;

d) pour tout produit susceptible d'être dangereux:

d'interdire temporairement, pendant la période nécessaire
aux différents contrôles, vérifications ou évaluations de la
sécurité, de le fournir, de proposer de le fournir, ou de
l'exposer;

e) pour tout produit dangereux:

d'interdire sa mise sur le marché et d'établir les mesures
d'accompagnement nécessaires pour veiller au respect de
l'interdiction;

f) pour tout produit dangereux déjà sur le marché:
i) d'ordonner ou d'organiser son retrait effectif et immédiat,
et la mise en garde des consommateurs vis-à-vis des
risques qu'il présente;

ii) d'ordonner ou de coordonner ou, le cas échéant, d'orga-
niser avec les producteurs et les distributeurs son rappel
auprès des consommateurs et sa destruction dans des
conditions adéquates.
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2. Lorsque les autorités compétentes des États membres
prennent des mesures telles que celles prévues au paragraphe 1,
en particulier celles visées aux points d) à f), elles agissent dans
le respect du traité, et notamment de ses articles 28 et 30, de
sorte à mettre ces mesures en œuvre de manière proportion-
nelle à la gravité du risque, et en prenant dûment en compte le
principe de précaution.

Dans le cadre de ces mesures, elles encouragent et favorisent
l'action volontaire des producteurs et des distributeurs, confor-
mément aux obligations qui leur incombent en vertu de la
présente directive, en particulier de son chapitre III, y compris,
le cas échéant, par le développement de codes de bonne
conduite.

Si cela est nécessaire, elles organisent ou ordonnent les mesures
prévues au paragraphe 1, point f), dans le cas où l'action
engagée par les producteurs et les distributeurs au titre de leurs
obligations n'est pas satisfaisante ou est insuffisante. Le rappel
intervient en dernier recours. Il peut être mis en œuvre dans le
cadre des codes de bonne conduite en la matière dans l'État
membre concerné, quand ils existent.

3. En particulier, les autorités compétentes disposent du
pouvoir d'engager les actions nécessaires pour appliquer avec la
rapidité requise des mesures appropriées, telles que celles visées
au paragraphe 1, points b) à f), dans le cas où des produits
présentent un risque grave. Ces circonstances sont déterminées
et jugées, au cas par cas, selon leurs caractéristiques intrin-
sèques, par les États membres, en tenant compte des lignes
directrices visées à l'annexe II, point 8.

4. Les mesures à prendre par les autorités compétentes en
vertu du présent article s'adressent, selon le cas:

a) au producteur;

b) dans les limites de leurs activités respectives, aux distribu-
teurs, notamment au responsable de la première distribution
sur le marché national;

c) à toute autre personne, lorsque ceci s'avère nécessaire, en
vue de la collaboration aux actions engagées pour éviter des
risques découlant d'un produit.

Article 9

1. Pour assurer une surveillance efficace du marché, visant à
garantir un niveau élevé de protection de la santé et de la
sécurité des consommateurs, ce qui implique une coopération
entre leurs autorités compétentes, les États membres veillent à
la mise en place d'approches comportant des moyens et des
mesures appropriés, qui peuvent notamment inclure:

a) l'établissement, l'actualisation périodique et la mise en
œuvre de programmes de surveillance sectoriels par catégo-
ries de produits ou de risques ainsi que le suivi des activités
de surveillance, des observations et des résultats;

b) le suivi et l'actualisation des connaissances scientifiques et
techniques relatives à la sécurité des produits;

c) l'examen et les évaluations périodiques du fonctionnement
des activités de contrôle et de leur efficacité et, si nécessaire,
la révision de l'approche et de l'organisation de la surveil-
lance mises en place.

2. Les États membres veillent à ce que les consommateurs et
les autres parties intéressées aient la possibilité de présenter des
réclamations aux autorités compétentes pour ce qui concerne la

sécurité des produits et les activités de surveillance et de
contrôle et à ce que ces réclamations fassent l'objet d'un suivi
approprié. Ils informent activement les consommateurs et les
autres parties intéressées des procédures établies à cette fin.

Article 10

1. La Commission favorise le fonctionnement en réseau
européen des autorités des États membres compétentes en
matière de sécurité des produits, notamment sous la forme de
la coopération administrative, et elle y participe.

2. Ce fonctionnement en réseau se développe de façon coor-
donnée avec les autres procédures communautaires existantes,
notamment le RAPEX. Il a pour objectif, en particulier, de
faciliter:

a) l'échange d'informations sur l'évaluation des risques, les
produits dangereux, les méthodes d'essai et les résultats, les
développements scientifiques récents ainsi que sur d'autres
aspects à prendre en considération pour les activités de
contrôle;

b) l'établissement et l'exécution de projets communs de surveil-
lance et d'essai;

c) l'échange d'expertise et de meilleures pratiques et la collabo-
ration à des activités de formation;

d) l'amélioration de la collaboration au niveau communautaire
en matière de traçage, de retrait et de rappel de produits
dangereux.

CHAPITRE V

Échanges d'informations et situations d'intervention
rapide

Article 11

1. Lorsqu'un État membre prend des mesures qui res-
treignent la mise de produits sur le marché — ou imposent
leur retrait ou leur rappel — telles que celles prévues à l'article
8, paragraphe 1, points b) à f), il notifie ces mesures à la
Commission, pour autant qu'une notification ne soit pas
prescrite par l'article 12 ou par une législation communautaire
spécifique, en précisant les raisons pour lesquelles il les a
adoptées. Il informe également la Commission de la modifica-
tion ou de la levée de toute mesure de ce type.

Si l'État membre de notification considère que les effets du
risque ne dépassent pas ou ne peuvent pas dépasser son terri-
toire, il procède à la notification des mesures visées au para-
graphe 1 pour autant qu'elles comportent des informations
susceptibles de présenter un intérêt du point de vue de la
sécurité des produits pour les États membres, notamment si
elles répondent à un risque nouveau, non encore signalé dans
d'autres notifications.

La Commission, conformément à la procédure prévue à l'article
15, paragraphe 3, établit, en veillant à garantir l'efficacité et le
bon fonctionnement du système, les lignes directrices visées à
l'annexe II, point 8. Celles-ci proposent le contenu et le formu-
laire type des notifications prévues dans le présent article et
proposent, notamment, des critères précis pour déterminer les
conditions pour lesquelles la notification est pertinente au
regard du deuxième alinéa.
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2. La Commission transmet la notification aux autres États
membres, à moins qu'elle ne conclue, après examen sur la base
des informations contenues dans la notification, que la mesure
n'est pas conforme au droit communautaire. Dans ce cas, elle
informe immédiatement l'État membre à l'origine de l'action.

Article 12

1. Lorsqu'un État membre adopte ou décide d'adopter, de
recommander ou de convenir avec les producteurs et les distri-
buteurs, sur une base volontaire ou obligatoire, des mesures ou
actions visant à empêcher, à limiter ou à soumettre à des
conditions particulières la commercialisation ou l'utilisation
éventuelle, sur son propre territoire, de produits en raison d'un
risque grave, il le notifie immédiatement à la Commission par
le RAPEX. Il informe immédiatement la Commission de la
modification ou de la levée de toute mesure et action en
question.

Si l'État membre de notification considère que les effets du
risque ne dépassent pas ou ne peuvent pas dépasser son terri-
toire, il procède selon les modalités définies à l'article 11, en
tenant compte des critères pertinents proposés dans les lignes
directrices visées à l'annexe II, point 8.

Sans préjudice du premier alinéa, les États membres, avant
d'avoir décidé de prendre de telles mesures ou d'engager de
telles actions, peuvent communiquer à la Commission les infor-
mations dont ils disposent au sujet de l'existence d'un risque
grave.

Dans le cas d'un risque grave, ils communiquent à la Commis-
sion les actions volontaires, prévues à l'article 5 de la présente
directive, engagées par les producteurs et les distributeurs.

2. À la réception de ces notifications, la Commission en
vérifie la conformité au présent article et aux prescriptions
applicables au fonctionnement du RAPEX et les transmet aux
autres États membres qui, à leur tour, communiquent immédia-
tement à la Commission les mesures prises.

3. Les procédures détaillées concernant le RAPEX figurent à
l'annexe II. La Commission les adapte suivant la procédure
visée à l'article 15, paragraphe 3.

4. L'accès au RAPEX est ouvert aux pays candidats, à des
pays tiers ou à des organisations internationales, dans le cadre
d'accords entre la Communauté et ces pays ou organisations
internationales, selon des modalités définies dans ces accords.
Ces derniers sont fondés sur la réciprocité et incluent des
dispositions de confidentialité correspondant à celles qui sont
applicables dans la Communauté.

Article 13

1. Si la Commission a connaissance d'un risque grave,
découlant de certains produits, pour la santé et la sécurité des
consommateurs dans divers États membres, elle peut, après
avoir consulté les États membres et, si des questions scienti-
fiques qui relèvent du domaine de compétence d'un comité
scientifique communautaire se posent, le comité scientifique
compétent pour le risque concerné, arrêter, à la lumière des
résultats de ces consultations, une décision, conformément à la
procédure prévue à l'article 15, paragraphe 2, qui impose aux

États membres l'obligation de prendre des mesures parmi celles
visées à l'article 8, paragraphe 1, points b) à f), si à la fois:

a) il résulte des consultations préalables avec les États membres
qu'il existe une divergence avérée entre les États membres en
ce qui concerne l'approche adoptée ou à adopter pour
traiter le risque en question, et

b) le risque ne peut pas être traité, compte tenu de la nature du
problème de sécurité posé par le produit et d'une manière
compatible avec le degré d'urgence du cas, dans le cadre
d'autres procédures prévues par les réglementations
communautaires spécifiques applicables aux produits
concernés, et

c) le risque ne peut être éliminé efficacement que par l'adop-
tion de mesures appropriées applicables au niveau commu-
nautaire afin d'assurer un niveau uniforme et élevé de
protection de la santé et de la sécurité des consommateurs
et le bon fonctionnement du marché intérieur.

2. Les décisions visées au paragraphe 1 ont une validité qui
ne dépasse pas un an et peuvent être confirmées, selon la
même procédure, pour des périodes supplémentaires dont
chacune ne dépasse pas un an.

Cependant, la validité des décisions concernant des produits ou
des lots de produits spécifiques, désignés individuellement, n'est
pas limitée dans le temps.

3. L'exportation à partir de la Communauté de produits
dangereux qui ont fait l'objet d'une décision visée au para-
graphe 1 est interdite, à moins que la décision ne le prévoie
autrement.

4. Les États membres prennent toutes les mesures néces-
saires pour mettre en œuvre les décisions visées au paragraphe
1 dans un délai inférieur à vingt jours, à moins que ces déci-
sions ne prévoient un délai différent.

5. Les autorités compétentes chargées d'appliquer les
mesures visées au paragraphe 1 donnent aux parties concer-
nées, dans un délai d'un mois, la possibilité d'exprimer leur
point de vue et en informent la Commission.

CHAPITRE VI

Procédures de comité

Article 14

1. Les mesures nécessaires pour la mise en œuvre de la
présente directive concernant les matières énumérées ci-après
sont arrêtées en conformité avec la procédure de réglementa-
tion prévue à l'article 15, paragraphe 2:

a) les mesures visées à l'article 4 concernant des normes adop-
tées par les organismes européens de normalisation;

b) les décisions visées à l'article 13 qui imposent aux États
membres l'obligation de prendre des mesures visées à l'ar-
ticle 8, paragraphe 1, points b) à f).

2. Les mesures nécessaires pour la mise en œuvre de la
présente directive concernant toutes les autres matières sont
arrêtées en conformité avec la procédure consultative prévue à
l'article 15, paragraphe 3.
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Article 15

1. La Commission est assistée par un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent dans
le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à quinze jours.

3. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent dans
le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

4. Le comité adopte son règlement intérieur.

CHAPITRE VII

Dispositions finales

Article 16

1. Les informations dont disposent les autorités des États
membres ou la Commission, ayant trait aux risques que
présentent des produits pour la santé et la sécurité des
consommateurs, sont, en général, à la disposition du public,
conformément aux exigences de transparence, sans préjudice
des restrictions nécessaires aux activités de contrôle et d'en-
quête. En particulier, le public aura accès aux informations sur
l'identification des produits, sur la nature du risque et sur les
mesures prises.

Toutefois, les États membres et la Commission prennent les
mesures nécessaires pour que leurs fonctionnaires et agents
soient tenus de ne pas divulguer les informations recueillies
pour l'application de la présente directive qui, de par leur
nature, sont couvertes par le secret professionnel dans des cas
dûment justifiés, sauf les informations concernant les carac-
téristiques de sécurité des produits dont la divulgation s'impose
si les circonstances l'exigent afin de protéger la santé et la
sécurité des consommateurs.

2. La protection du secret professionnel n'empêche pas la
diffusion auprès des autorités compétentes d'informations utiles
pour assurer l'efficacité des activités de contrôle et de surveil-
lance du marché. Les autorités qui reçoivent des informations
couvertes par le secret professionnel veillent à sa protection.

Article 17

La présente directive est sans préjudice de l'application de la
directive 85/374/CEE.

Article 18

1. Toute décision adoptée en vertu de la présente directive et
restreignant la mise sur le marché d'un produit, ou imposant
son retrait ou son rappel, doit être motivée d'une manière
adéquate. Elle est notifiée dès que possible à la partie concernée

et indique les voies de recours prévues par les dispositions en
vigueur dans l'État membre en cause et les délais dans lesquels
les recours doivent être présentés.

Dans la mesure du possible, les parties concernées ont la
possibilité de soumettre leur point de vue avant l'adoption de la
mesure. Si une consultation n'a pas eu lieu préalablement, en
raison de l'urgence des mesures à prendre, elle doit être effec-
tuée en temps opportun après la mise en application de la
mesure.

Les mesures imposant le retrait d'un produit ou son rappel
prennent en considération le souci d'inciter les distributeurs, les
utilisateurs et les consommateurs à contribuer à la mise en
œuvre de ces mesures.

2. Les États membres veillent à ce que toute mesure prise
par les autorités compétentes et qui restreint la mise sur le
marché d'un produit ou en impose le retrait ou le rappel puisse
faire l'objet d'un recours devant les juridictions compétentes.

3. Toute décision adoptée en vertu de la présente directive et
restreignant la mise sur le marché d'un produit ou imposant
son retrait ou son rappel ne préjuge à aucun égard l'apprécia-
tion, sous l'angle des dispositions du droit pénal national appli-
cable en l'espèce, de la responsabilité de la partie à laquelle elle
est adressée.

Article 19

1. La Commission peut saisir le comité visé à l'article 15 de
toute question relative à la mise en application de la présente
directive, en particulier des questions concernant les activités de
contrôle et de surveillance du marché.

2. Tous les trois ans, à compter du 15 janvier 2004, la
Commission soumet au Parlement européen et au Conseil un
rapport sur l'application de la présente directive.

Le rapport contient en particulier des informations sur la sécu-
rité des produits de consommation, notamment sur l'améliora-
tion de la traçabilité des produits, le fonctionnement de la
surveillance du marché, le travail de normalisation, le fonction-
nement du RAPEX et les mesures communautaires prises sur la
base de l'article 13. À cette fin, la Commission procède aux
évaluations utiles, en particulier des approches, des systèmes et
des pratiques mis en place dans les États membres, compte
tenu des prescriptions de la présente directive et des autres
dispositions de la législation communautaire relatives à la sécu-
rité des produits. Les États membres apportent à la Commis-
sion toute l'assistance et toutes les informations nécessaires
pour réaliser les évaluations et préparer les rapports.

Article 20

La Commission identifie les besoins, les possibilités et les prio-
rités d'action communautaire en matière de sécurité des
services et présente au Parlement européen et au Conseil, avant
le 1er janvier 2003, un rapport, accompagné, le cas échéant, de
propositions en la matière.
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Article 21

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive avec effet le 15 janvier
2004. Ils en informent immédiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication
officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les
États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent dans le
domaine régi par la présente directive.

Article 22

La directive 92/59/CEE est abrogée le 15 janvier 2004, sans
préjudice des obligations des États membres concernant le délai
de transposition et de mise en application de ladite directive
indiqué à l'annexe III.

Les références à la directive 92/59/CEE sont interprétées en tant
que références à la présente directive et sont lues conformé-
ment au tableau de correspondance figurant à l'annexe IV.

Article 23

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 24

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 3 décembre 2001.

Par le Parlement européen

La présidente

N. FONTAINE

Par le Conseil

Le président

F. VANDENBROUCKE

ANNEXE I

OBLIGATIONS CONCERNANT LES INFORMATIONS SUR LES PRODUITS NON CONFORMES À L'OBLIGA-
TION GÉNÉRALE DE SÉCURITÉ QUE LES PRODUCTEURS ET DISTRIBUTEURS SONT TENUS DE COMMU-

NIQUER AUX AUTORITÉS COMPÉTENTES

1. Les informations prévues à l'article 5, paragraphe 3, ou, le cas échéant, par des prescriptions spécifiques de la
réglementation communautaire relative au produit considéré, sont communiquées aux autorités compétentes désignées
à cette fin dans les États membres où les produits en question sont ou ont été mis sur le marché ou fournis d'une autre
manière aux consommateurs.

2. La Commission, assistée par le comité visé à l'article 15, définit le contenu et établit le formulaire type des notifications
prévues dans la présente annexe en veillant à garantir l'efficacité et le bon fonctionnement du système. En particulier,
elle propose, éventuellement sous forme de guide, des critères simples et clairs pour déterminer les conditions
particulières, notamment celles ayant trait à des produits ou à des circonstances isolés, pour lesquelles la notification
n'est pas pertinente au regard de la présente annexe.

3. Dans le cas de risques graves, ces informations comprennent au minimum:

a) les renseignements permettant une identification précise du produit ou du lot de produits en question;

b) une description complète du risque que présentent les produits concernés;

c) toutes les informations disponibles, utiles pour tracer le produit;

d) une description de l'action engagée afin de prévenir les risques pour les consommateurs.
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ANNEXE II

PROCÉDURES POUR L'APPLICATION DU RAPEX ET DES LIGNES DIRECTRICES POUR LES NOTIFICATIONS

1. Le RAPEX couvre les produits, tels que définis à l'article 2, point a), qui présentent un risque grave pour la santé et la
sécurité des consommateurs.

Les produits pharmaceutiques, qui relèvent des directives 75/319/CEE (1) et 81/851/CEE (2), sont exclus du champ
d'application du RAPEX.

2. Le RAPEX vise essentiellement à réaliser un échange d'informations rapide en présence d'un risque grave. Les lignes
directrices visées au point 8 définissent des critères précis pour mettre en évidence les risques graves.

3. Les États membres de notification au titre de l'article 12 donnent toutes les informations disponibles. En particulier, la
notification contient les informations mentionnées dans les lignes directrices visées au point 8, et au minimum:

a) les informations permettant d'identifier le produit;

b) une description du risque encouru, comprenant une synthèse des résultats de tout essai ou de toute analyse et de
ses conclusions permettant d'évaluer l'importance du risque;

c) la nature et la durée des mesures prises ou des actions engagées, ou des mesures ou des actions décidées, le cas
échéant;

d) des informations sur les chaînes de commercialisation et sur la distribution du produit, en particulier sur les pays
destinataires.

Ces informations doivent être transmises au moyen du formulaire type de notification prévu à cet effet et selon les
modalités précisées dans les lignes directrices visées au point 8.

Lorsque la mesure notifiée conformément aux articles 11 ou 12 vise à limiter la commercialisation ou l'utilisation
d'une substance ou d'une préparation chimique, les États membres fournissent dans les meilleurs délais, soit une
synthèse, soit les références des données utiles concernant la substance ou la préparation considérée et les produits de
remplacement connus et disponibles, lorsque de telles informations sont disponibles. Ils communiquent aussi les
effets attendus de la mesure sur la santé et la sécurité des consommateurs ainsi que l'évaluation du risque effectuée
conformément aux principes généraux de l'évaluation des risques des substances chimiques visés à l'article 10,
paragraphe 4, du règlement (CEE) no 793/93 (3) dans le cas d'une substance existante, ou à l'article 3, paragraphe 2,
de la directive 67/548/CEE (4) dans le cas d'une substance nouvelle. Les lignes directrices visées au point 8 définissent
les détails et les procédures concernant les informations requises à cet égard.

4. Lorsqu'un État membre a informé la Commission d'un risque grave, conformément à l'article 12, paragraphe 1,
troisième alinéa, avant de décider d'adopter des mesures, il doit indiquer à la Commission, dans un délai de
quarante-cinq jours, s'il confirme ou modifie ces informations.

5. La Commission vérifie, dans les plus brefs délais possibles, la conformité aux dispositions de la directive des
informations reçues dans le cadre du RAPEX et, lorsqu'elle le juge nécessaire et de manière à évaluer la sécurité du
produit, elle peut procéder à une enquête de sa propre initiative. Au cas où une telle enquête est entreprise, les États
membres doivent fournir à la Commission les informations demandées dans toute la mesure du possible.

6. Lorsqu'ils reçoivent une notification au titre de l'article 12, les États membres sont tenus d'informer la Commission,
au plus tard dans le délai fixé par les lignes directrices visées au point 8, des éléments suivants:

a) si le produit a été commercialisé sur leur territoire;

b) quelles mesures concernant le produit en question ils adoptent éventuellement au vu de leur propre situation, en
communiquant les motifs, dont notamment l'appréciation différente du risque ou toute autre circonstance
particulière qui justifie leur décision, en particulier l'absence de mesure ou de suivi;

c) toute information complémentaire pertinente qu'ils ont obtenue sur le risque concerné, y compris les résultats des
essais ou des analyses.

Les lignes directrices visées au point 8 proposent des critères précis de notification des mesures dont la portée est
limitée au territoire national et la façon de traiter les notifications concernant des risques dont l'État membre estime
qu'ils ne dépassent pas son territoire.

(1) JO L 147 du 9.6.1975, p. 13. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 2000/38/CE de la Commission (JO L 139 du
10.6.2000, p. 28).

(2) JO L 317 du 6.11.1981, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 2000/37/CE de la Commission (JO L 139 du
10.6.2000, p. 25).

(3) JO L 84 du 5.4.1993, p. 1.
(4) JO 196 du 16.8.1967, p. 1/67. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 2000/33/CE de la Commission (JO L 136 du
8.6.2000, p. 90).
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7. Les États membres informent sans délai la Commission de toute modification ou de la levée de la/des mesure(s) ou
action(s) en question.

8. La Commission établit et met à jour régulièrement, conformément à la procédure prévue à l'article 15, paragraphe 3,
des lignes directrices concernant la gestion du RAPEX par la Commission et les États membres.

9. La Commission peut informer les points de contact nationaux à propos des produits qui présentent des risques
graves, importés dans la Communauté et dans l'Espace économique européen ou exportés à partir de ceux-ci.

10. La responsabilité des informations fournies incombe à l'État membre de notification.

11. La Commission veille au bon fonctionnement du système, procédant notamment à une classification et indexation
des notifications selon le degré d'urgence. Les modalités seront fixées par les lignes directrices visées au point 8.

ANNEXE III

DÉLAI DE TRANSPOSITION ET DE MISE EN APPLICATION DE LA DIRECTIVE ABROGÉE

(VISÉ À L'ARTICLE 22, PREMIER ALINÉA)

Directive Délai de transposition Délai de mise en application

Directive 92/59/CEE 29 juin 1994 29 juin 1994
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Présente directive Directive 92/59/CEE

ANNEXE IV

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

(VISÉ À L'ARTICLE 22, DEUXIÈME ALINÉA)

Article 1er Article 1er

Article 2 Article 2

Article 3 Article 4

Article 4 —

Article 5 Article 3

Article 6 Article 5

Article 7 Article 5, paragraphe 2

Article 8 Article 6

Article 9 —

Article 10 —

Article 11 Article 7

Article 12 Article 8

Article 13 Article 9

Articles 14 et 15 Article 10

Article 16 Article 12

Article 17 Article 13

Article 18 Article 14

Article 19 Article 15

Article 20 —

Article 21 Article 17

Article 22 Article 18

Article 23 Article 19

Annexe I —

Annexe II Annexe

Annexe III —

Annexe IV —
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL
du 4 décembre 2001

autorisant l'Irlande à appliquer un taux différencié de droit d'accise en faveur du gazole à faible
teneur en soufre, conformément à la procédure prévue par l'article 8, paragraphe 4, de la directive

92/81/CEE

(2002/23/CE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 92/81/CEE du Conseil du 19 octobre 1992
concernant l'harmonisation des structures des droits d'accises
sur les huiles minérales (1), et notamment son article 8, para-
graphe 4,

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article 8, paragraphe 4, de la directive
92/81/CEE, le Conseil, statuant à l'unanimité sur propo-
sition de la Commission, peut autoriser tout État
membre à introduire des exemptions ou des réductions
supplémentaires des droits d'accise sur les huiles miné-
rales pour des raisons de politiques spécifiques.

(2) L'Irlande a demandé l'autorisation d'appliquer un taux
d'accise différencié au gazole à faible teneur en soufre
(50 ppm). Le taux d'accise actuel du diesel utilisé
comme propulseur s'élève à 249 euros (196,1 IR£) pour
1 000 litres. La différentiation planifiée, prévue par la
section 155 du «Finance Act, 2001», s'élève à 0,076 euro
(0,06 IR£) par litre. Cela signifierait que la valeur des
accises différenciées imposées en Irlande aux gazoles
seraient de 325,2 euros (256,1 IR£) pour 1 000 litres sur
le gazole ordinaire et de 249,0 euros (196,1 IR£) sur le
gazole 50 ppm.

(3) La mesure prévue par l'Irlande respecterait ainsi le taux
d'accise minimum de 245 EUR pour 1 000 litres prévu
à l'article 5 de la directive 92/82/CEE du Conseil du 19

octobre 1992 concernant le rapprochement des taux
d'accises sur les huiles minérales (2).

(4) La différentiation en cause bénéficierait à tous les
consommateurs de gazole 50 ppm en Irlande.

(5) Le gazole à faible teneur en soufre satisfait aux spécifica-
tions techniques environnementales (50 ppm) telles que
définies par la directive 98/70/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 13 octobre 1998 concernant la
qualité de l'essence et des carburants diesel (3). Confor-
mément à l'article 4 de ladite directive, l'utilisation de
gazole 50 ppm sera obligatoire à partir du 1er janvier
2005.

(6) La dérogation poursuit un objectif environnemental.
L'avantage de la mesure en terme de qualité de l'air
notamment est établi.

(7) Les autres États membres ont été informés de la
demande des autorités irlandaises.

(8) Dans l'état des informations disponibles, la Commission
et l'ensemble des États membres estiment que l'applica-
tion d'un taux différencié de droits d'accise aux carbu-
rants à faible teneur en soufre n'entraînera pas de distor-
sions de la concurrence contraire à l'intérêt commun ni
n'entravera le fonctionnement du marché intérieur.

(9) La présente décision ne préjuge pas de l'issue d'éven-
tuelles procédures relatives aux aides d'État qui pourrait
être intentées en vertu des articles 87 et 88 du traité, ni
ne dispense les États membres, conformément à l'article
88 du traité, de l'obligation de notifier à la Commission
les aides d'États susceptibles d'être instituées.

(2) JO L 316 du 31.10.1992, p. 19. Directive modifiée en dernier lieu
par la directive 94/74/CE.

(1) JO L 316 du 31.10.1992, p. 12. Directive modifiée en dernier lieu
par la directive 94/74/CE (JO L 365 du 31.12.1994, p. 46).

(3) JO L 350 du 28.12.1998, p. 58. Directive modifiée par la directive
2000/71/CE de la Commission (JO L 287 du 14.11.2000, p. 46).
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(10) La Commission examine périodiquement les réductions
et les exonérations afin de vérifier si elles n'entraînent
aucune distorsion de la concurrence, si elles n'entravent
pas le fonctionnement du marché intérieur et si elles ne
sont pas incompatibles avec la politique communautaire
en matière de protection de l'environnement.

(11) Le Conseil pourra réexaminer la présente décision, sur la
base d'une proposition de la Commission, avant le 31
décembre 2004, date d'expiration de la présente déci-
sion,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. Conformément à l'article 8, paragraphe 4, de la directive
92/81/CEE, l'Irlande est autorisée à appliquer un taux d'accise
différencié au gazole à faible teneur en soufre (50 ppm) utilisé
comme carburant à compter du 1er octobre 2001.

2. Cette différenciation du droit d'accise, d'une valeur maxi-
male de 0,076 euro (0,06 IR£) par litre de carburant, doit

respecter les obligations prévues par la directive 92/82/CEE, et
notamment le taux minimum visé à son article 5.

Article 2

Le taux d'accise différencié est accordé à tous les consomma-
teurs de gazole 50 ppm qui s'approvisionnent en Irlande, sans
discrimination.

Article 3

Sous réserve d'un examen anticipé du Conseil sur la base d'une
proposition de la Commission, cette décision expire le 31
décembre 2004.

Article 4

L'Irlande est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 4 décembre 2001.

Par le Conseil

Le président

D. REYNDERS
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COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 11 janvier 2002

fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche originaires de la Répu-
blique de Slovénie

[notifiée sous le numéro C(2002) 14/1]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2002/24/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/493/CEE du Conseil du 22 juillet 1991 fixant
les règles sanitaires régissant la production et la mise sur le
marché des produits de la pêche (1), modifiée en dernier lieu
par la directive 97/79/CE (2), et notamment son article 11,
paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Une inspection a été effectuée au nom de la Commission
dans la République de Slovénie afin de vérifier les condi-
tions de production, d'entreposage et d'expédition des
produits de la pêche à destination de la Communauté.

(2) Les prescriptions de la législation slovène en matière
d'inspection et de contrôle sanitaires des produits de la
pêche peuvent être considérées comme équivalentes à
celles fixées par la directive 91/493/CEE.

(3) L'administration vétérinaire de la République de Slovénie
(AVRS) est notamment en mesure de vérifier de manière
efficace l'application de la législation en vigueur.

(4) Il convient de fixer les modalités relatives au certificat
sanitaire qui, conformément à la directive 91/493/CEE,
doit accompagner les envois de produits de la pêche
importés de Slovénie dans la Communauté. Ces moda-
lités doivent comprendre en particulier la définition d'un
modèle de certificat, les prescriptions minimales concer-
nant la ou les langues de rédaction de ce certificat et la
qualité de la personne habilitée à le signer.

(5) La marque qui doit être apposée sur les emballages de
produits de la pêche, à l'exception de certains produits
congelés, doit comprendre le nom du pays tiers ainsi que
le numéro d'agrément/d'enregistrement de l'établisse-
ment, du navire-usine, de l'entrepôt frigorifique ou du
navire congélateur d'origine.

(6) Conformément à l'article 11, paragraphe 4, point c), de
la directive 91/493/CEE, une liste des établissements, des
navires-usines ou des entrepôts frigorifiques doit être
établie ainsi qu'une liste des navires congélateurs équipés
conformément aux points 1 à 7 de l'annexe II de la
directive 92/48/CEE du Conseil (3). Ces listes doivent être
établies sur la base d'une communication de l'AVRS à la
Commission. Il revient donc à l'AVRS de s'assurer du
respect des dispositions prévues à cette fin par la direc-
tive 91/493/CEE.

(7) L'AVRS a donné officiellement des assurances quant au
respect, d'une part, des règles énoncées au chapitre V de
l'annexe de la directive 91/493/CEE et, d'autre part,
d'exigences en matière d'hygiène équivalentes à celles
prescrites par cette directive.

(8) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité vétérinaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L'«administration vétérinaire de la République de Slovénie»
(AVRS) est l'autorité compétente en Slovénie pour vérifier et
certifier la conformité des produits de la pêche et de l'aquacul-
ture avec les exigences de la directive 91/493/CEE.

Article 2

Les produits de la pêche et de l'aquaculture originaires de
Slovénie doivent répondre aux conditions suivantes:

1) chaque envoi doit être accompagné d'un certificat sanitaire
original numéroté, dûment complété, daté et signé compor-
tant un seul feuillet, dont le modèle figure à l'annexe A;

(1) JO L 268 du 24.9.1991, p. 15.
(2) JO L 24 du 30.1.1998, p. 31. (3) JO L 187 du 7.7.1992, p. 41.
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2) les produits doivent provenir d'établissements, navires-
usines ou entrepôts frigorifiques agréés ou de navires congé-
lateurs enregistrés énumérés à l'annexe B;

3) sauf dans le cas de produits de la pêche congelés en vrac et
destinés à la fabrication de conserves, le mot «SLOVÉNIE» et
le numéro d'agrément/d'enregistrement de l'établissement,
du navire-usine, de l'entrepôt frigorifique ou du navire
congélateur d'origine sont inscrits en caractères indélébiles
sur chaque emballage.

Article 3

1. Le certificat visé à l'article 2, paragraphe 1, est établi dans
au moins une langue officielle de l'État membre où s'effectue le
contrôle.

2. Le certificat porte le nom, le titre et la signature du
représentant de l'AVRS ainsi que le cachet officiel de l'AVRS
dans une couleur différente de celle des autres mentions.

Article 4

La présente décision est applicable à partir du soixantième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des Commu-
nautés européennes.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 11 janvier 2002.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission
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ANNEXE A



FR Journal officiel des Communautés européennes15.1.2002 L 11/23



FR Journal officiel des Communautés européennes 15.1.2002L 11/24

Numéro d'agrément Nom Ville
Région

Date limite
d'agrément Catégorie

ANNEXE B

LISTE DES ÉTABLISSEMENTS AGRÉÉS

165 Delamaris IZOLA PP

471 Mariva PORTOROZ PP

H-553 Delmar IZOLA PP

Catégorie

PP: Établissement (Processing Plant)
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 11 janvier 2002

fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche originaires de la Répu-
blique de Croatie

[notifiée sous le numéro C(2002) 14/2]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2002/25/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/493/CEE du Conseil du 22 juillet 1991 fixant
les règles sanitaires régissant la production et la mise sur le
marché des produits de la pêche (1), modifiée en dernier lieu
par la directive 97/79/CE (2), et notamment son article 11,
paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Une inspection a été effectuée au nom de la Commission
dans la République de Croatie afin de vérifier les condi-
tions de production, d'entreposage et d'expédition des
produits de la pêche à destination de la Communauté.

(2) Les prescriptions de la législation croate en matière d'ins-
pection et de contrôle sanitaire des produits de la pêche
peuvent être considérées comme équivalentes à celles
fixées par la directive 91/493/CEE.

(3) La direction vétérinaire (DV) du ministère de l'agriculture
et des forêts est notamment en mesure de vérifier de
manière efficace l'application de la législation en vigueur.

(4) Il convient de fixer les modalités relatives au certificat
sanitaire qui, conformément à la directive 91/493/CEE,
doit accompagner les envois de produits de la pêche
importés de Croatie dans la Communauté. Ces modalités
doivent comprendre en particulier la définition d'un
modèle de certificat, les prescriptions minimales concer-
nant la ou les langues de rédaction de ce certificat et la
qualité de la personne habilitée à le signer.

(5) La marque qui doit être apposée sur les emballages de
produits de la pêche, à l'exception de certains produits
congelés, doit comprendre le nom du pays tiers ainsi que
le numéro d'agrément/d'enregistrement de l'établisse-
ment, du navire-usine, de l'entrepôt frigorifique ou du
navire congélateur d'origine.

(6) Conformément à l'article 11, paragraphe 4, point c), de
la directive 91/493/CEE, une liste des établissements,
navires-usines ou entrepôts frigorifiques doit être établie
ainsi qu'une liste des navires congélateurs équipés
conformément aux points 1 à 7 de l'annexe II de la
directive 92/48/CEE du Conseil (3). Ces listes doivent être

établies sur la base d'une communication de la DV à la
Commission. Il revient donc à la DV de s'assurer du
respect des dispositions prévues à cette fin par la direc-
tive 91/493/CEE.

(7) La DV a donné officiellement des assurances quant au
respect des règles énoncées au chapitre V de l'annexe de
la directive 91/493/CEE et au respect d'exigences en
matière d'hygiène équivalentes à celles prescrites par
cette directive.

(8) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité vétérinaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La «Direction vétérinaire (DV) du ministère de l'agriculture et
des forêts» est l'autorité compétente en Croatie pour vérifier et
certifier la conformité des produits de la pêche et de l'aquacul-
ture avec les exigences de la directive 91/493/CEE.

Article 2

Les produits de la pêche et de l'aquaculture originaires de
Croatie doivent répondre aux conditions suivantes:

1) chaque envoi doit être accompagné d'un certificat sanitaire
original numéroté, dûment complété, daté et signé compor-
tant un seul feuillet, dont le modèle figure à l'annexe A;

2) les produits doivent provenir d'établissements, navires-
usines ou entrepôts frigorifiques agréés, ou bien de navires
congélateurs enregistrés énumérés à l'annexe B;

3) sauf dans le cas de produits de la pêche congelés en vrac et
destinés à la fabrication de conserves, le mot «CROATIE» et
le numéro d'agrément/d'enregistrement de l'établissement,
du navire-usine, de l'entrepôt frigorifique ou du navire
congélateur d'origine sont inscrits en caractères indélébiles
sur chaque emballage.

Article 3

1. Le certificat visé à l'article 2, paragraphe 1, est établi dans
au moins une langue officielle de l'État membre où s'effectue le
contrôle.

(1) JO L 268 du 24.9.1991, p. 15.
(2) JO L 24 du 30.1.1998, p. 31.
(3) JO L 187 du 7.7.1992, p. 41.
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2. Il porte le nom, le titre et la signature du représentant de
la DV, ainsi que le cachet officiel de la DV dans une couleur
différente de celle des autres mentions.

Article 4

La présente décision est applicable à partir du soixantième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des Commu-
nautés européennes.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 11 janvier 2002.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission
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ANNEXE A
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Numéro d'agrément Nom Ville
Région

Date limite
d'agrément Catégorie

ANNEXE B

LISTE DES ÉTABLISSEMENTS AGRÉÉS

3 Marinada, Ltd SLATINA PP

6 Mardesic, Ltd SALI PP

9 Graso Ltd PULA PP

13 Adria, Ltd ZADAR PP

14 Marituna Ltd ZADAR PP

16 Cenmar, Ltd ZADAR PP

17 S.M.S., Ltd SPLIT PP

24 Intercommerce, Ltd UMAG PP

28 Marikultura Porto Budava,
Ltd

PULA PP

31 Marimirna, Ltd ROVINJ PP

32 Adria-Simuni, Ltd RIJEKA PP

42 F.M.R., Ltd ZADAR PP

47 Sinje More, Ltd TRIBUNJ PP

53 SIC Ltd POREC PP

58 Lubin, Ltd ZAGREB PP

62 Adria Octopus, Ltd BIOGRAD PP

86 Stefanutti, Ltd PAZIN PP

87 EL.NI.RO., Ltd ROVINJ PP

92 Ugor, Ltd RIJEKA PP

101 S.T.I. Zeba, Ltd UMAG PP

102 Sangulin, Ltd BIOGRAD PP

107 Pinazela Ltd SPLIT PP

129 Slamka, Ltd ZADAR PP

130 San Zak, Ltd SVETI FILIP JAKOV PP

133 Conex, Ltd SOLIN PP

134 Palinurus, Ltd SPLIT PP

136 Marikomerc, Ltd ZADAR PP

140 Azzurra, Ltd ROVINJ PP

170 Sardina, Ltd POSTIRE PP

172 Neptun, Ltd KOMIZA PP
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Numéro d'agrément Nom Ville
Région

Date limite
d'agrément Catégorie

178 Jadranka, Ltd VELA LUKA PP

187 Mirna, Ltd ROVINJ PP

210 Interfish, Ltd MEDULIN PP

401 Marina Vinici, Ltd MURTER PP

402 Medikomerc, Ltd POREC PP

432 Felicita, Ltd ZAKLOPATICA PP

453 Z, Ltd HVAR PP

500 Tonia, Ltd POREC PP

550 Peter Pan Tours, Ltd VOLOSKO PP

561 Bingo Trade Ltd OSIJEK PP

677 Irida, Ltd DARUVAR PP

757 Ittimurter, Ltd MURTER PP

758 Kali Tuna, Ltd ZADAR PP

766 Ancora Commerce, Ltd SPLIT PP

806 S.I.C., Ltd VABRIGA PP

824 Krajani Ltd MALINSKA PP

903 RO-Trade, Ltd KRK PP

1168 Branko I Edi Ltd MURTER PP

1176 Palma Ltd VELI LOSINJ PP

1200 T.O. Rak VISKOVO PP

1255 Pape & Sons Ltd BENKOVAC PP

1274 Badioli-Maksan Ltd PAKOSTANE PP

1335 Ribarska zadruga Komiza KOMIZA PP

1402 Zabika Ltd NOVI VINODOLSKI PP

B 001 Marinero I (Meduza d.o.o.) SPLIT ZV

B 002 Marinero II (Prosperity d.o.o.) SPLIT ZV

B 003 Nikolas (Frank & sons d.o.o.) SIBENIK ZV

Catégorie:

PP: Établissement
ZV: Bateau-congélateur.
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 11 janvier 2002

fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche originaires de la Répu-
blique du Gabon

[notifiée sous le numéro C(2002) 14/3]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2002/26/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/493/CEE du Conseil du 22 juillet 1991 fixant
les règles sanitaires régissant la production et la mise sur le
marché des produits de la pêche (1), modifiée en dernier lieu
par la directive 97/79/CE (2), et notamment son article 11,
paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Une inspection a été effectuée au nom de la Commission
dans la République du Gabon afin de vérifier les condi-
tions de production, d'entreposage et d'expédition des
produits de la pêche à destination de la Communauté.

(2) Les prescriptions de la législation gabonaise en matière
d'inspection et de contrôle sanitaires des produits de la
pêche peuvent être considérées comme équivalentes à
celles fixées par la directive 91/493/CEE.

(3) La Direction générale des pêches et de l'aquaculture
(DGPA) du ministère des eaux et forêts, de la pêche, du
reboisement chargé de l'environnement et de la protec-
tion de la nature est notamment en mesure de vérifier de
manière efficace l'application de la législation en vigueur.

(4) Il convient de fixer les modalités relatives au certificat
sanitaire qui, conformément à la directive 91/493/CEE,
doit accompagner les envois de produits de la pêche
importés du Gabon dans la Communauté. Ces modalités
doivent comprendre en particulier la définition d'un
modèle de certificat, les prescriptions minimales concer-
nant la ou les langues de rédaction de ce certificat et la
qualité de la personne habilitée à le signer.

(5) La marque qui doit être apposée sur les emballages de
produits de la pêche, à l'exception de certains produits
congelés, doit comprendre le nom du pays tiers ainsi que
le numéro d'agrément/d'enregistrement de l'établisse-
ment, du navire-usine, de l'entrepôt frigorifique ou du
navire-congélateur d'origine.

(6) Conformément à l'article 11, paragraphe 4, point c), de
la directive 91/493/CEE, une liste des établissements, des
navires-usines ou des entrepôts frigorifiques doit être
établie ainsi qu'une liste des navires-congélateurs équipés

conformément aux points 1 à 7 de l'annexe II de la
directive 92/48/CEE du Conseil (3). Ces listes doivent être
établies sur la base d'une communication de la DGPA à
la Commission. Il revient donc à la DGPA de s'assurer
du respect des dispositions prévues à cette fin dans la
directive 91/493/CEE.

(7) La DGPA a donné officiellement des assurances quant au
respect, d'une part, des règles énoncées au chapitre V de
l'annexe de la directive 91/493/CEE et, d'autre part,
d'exigences en matière d'hygiène équivalentes à celles
prescrites par cette directive.

(8) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité vétérinaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La Direction générale des pêches et de l'aquaculture (DGPA) du
ministère des eaux et forêts, de la pêche, du reboisement chargé
de l'environnement et de la protection de la nature est l'autorité
compétente au Gabon pour vérifier et certifier la conformité
des produits de la pêche et de l'aquaculture avec les exigences
de la directive 91/493/CEE.

Article 2

Les produits de la pêche et de l'aquaculture originaires du
Gabon doivent répondre aux conditions suivantes:

1) chaque envoi doit être accompagné d'un certificat sanitaire
original numéroté, dûment complété, daté et signé compor-
tant un seul feuillet, dont le modèle figure à l'annexe A;

2) les produits doivent provenir d'établissements, de navires-
usines ou d'entrepôts frigorifiques agréés ou de navires-
congélateurs enregistrés énumérés à l'annexe B;

3) sauf dans le cas de produits de la pêche congelés en vrac et
destinés à la fabrication de conserves, le mot «GABON» et le
numéro d'agrément/d'enregistrement de l'établissement, du
navire-usine, de l'entrepôt frigorifique ou du navire-congéla-
teur d'origine sont inscrits en caractères indélébiles sur
chaque emballage.

(1) JO L 268 du 24.9.1991, p. 15.
(2) JO L 24 du 30.1.1998, p. 31. (3) JO L 187 du 7.7.1992, p. 41.
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Article 3

1. Le certificat visé à l'article 2, paragraphe 1, est établi dans
au moins une langue officielle de l'État membre où s'effectue le
contrôle.

2. Il porte le nom, le titre et la signature du représentant de
la DGPA, ainsi que le cachet officiel de la DGPA dans une
couleur différente de celle des autres mentions.

Article 4

La présente décision est applicable à partir du soixantième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des Commu-
nautés européennes.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 11 janvier 2002.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission



FR Journal officiel des Communautés européennes15.1.2002 L 11/33

ANNEXE A
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Numéro d'agrément Nom Ville
Région

Date limite
d'agrément Catégorie

ANNEXE B

LISTE DES ÉTABLISSEMENTS AGRÉÉS

011 Guoji 801 (Sigapeche) ZV

012 Ontre IV (Gabo Peche) ZV

014 Figuereo XVII (Astipeche Gabon) ZV

015 Rosa Madre (Gabo Peche) ZV

016 Figuereo X (Astipeche Gabon) ZV

018 Pesconuba (Gabo peche) ZV

019 Figuereo XIV (Astipeche Gabon) ZV

081 Amerger I (Amerger Gabon) ZV

082 Amerger III (Amerger Gabon) ZV

083 Amerger VII (Amerger Gabon) ZV

084 Amerger IX (Amerger Gabon) ZV

085 Renovation II (Amerger Gabon) ZV

086 Renovation V (Amerger Gabon) ZV

087 Renovation VI (Amerger Gabon) ZV

088 Amerger VIII (Amerger Gabon) ZV

089 Renovation IV (Amerger Gabon) ZV

0115 Delfin (Afripesca) ZV

0121 Figuereo XVI (Astipeche Gabon) ZV

0122 Eugenie Charles (Oceane) ZV

0123 Le Groisillon (Oceane) ZV

1537/B Amerger Gabon PP

3259/B Sigapeche PP

3434/B Oceane PP

Catégorie:

PP: Établissement
ZV: Navire-congélateur.



FR Journal officiel des Communautés européennes 15.1.2002L 11/36

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 11 janvier 2002

fixant les conditions particulières d'importation des produits de la pêche originaires de la Répu-
blique de Turquie

[notifiée sous le numéro C(2002) 14/4]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2002/27/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/493/CEE du Conseil du 22 juillet 1991 fixant
les règles sanitaires régissant la production et la mise sur le
marché des produits de la pêche (1), modifiée en dernier lieu
par la directive 97/79/CE (2), et notamment son article 11,
paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Une inspection a été effectuée au nom de la Commission
dans la République de Turquie afin de vérifier les condi-
tions de production, d'entreposage et d'expédition des
produits de la pêche à destination de la Communauté.

(2) Les prescriptions de la législation turque en matière
d'inspection et de contrôle sanitaire des produits de la
pêche peuvent être considérées comme équivalentes à
celles fixées par la directive 91/493/CEE.

(3) La direction générale de protection et de contrôle
(DGPC) du ministère de l'agriculture et des affaires
rurales est notamment en mesure de vérifier de manière
efficace l'application de la législation en vigueur.

(4) Il convient de fixer les modalités relatives au certificat
sanitaire qui, conformément à la directive 91/493/CEE,
doit accompagner les envois de produits de la pêche
importés de Turquie dans la Communauté. Ces moda-
lités doivent comprendre en particulier la définition d'un
modèle de certificat, les prescriptions minimales concer-
nant la ou les langues de rédaction de ce certificat et la
qualité de la personne habilitée à le signer.

(5) La marque qui doit être apposée sur les emballages de
produits de la pêche, à l'exception de certains produits
congelés, doit comprendre le nom du pays tiers ainsi que
le numéro d'agrément/d'enregistrement de l'établisse-
ment, du navire-usine, de l'entrepôt frigorifique ou du
navire-congélateur d'origine.

(6) Conformément à l'article 11, paragraphe 4, point c), de
la directive 91/493/CEE, une liste des établissements, des
navires-usines ou des entrepôts frigorifiques doit être

établie ainsi qu'une liste des navires-congélateurs équipés
conformément aux points 1 à 7 de l'annexe II de la
directive 92/48/CEE du Conseil (3). Ces listes doivent être
établies sur la base d'une communication de la DGPC à
la Commission. Il revient donc à la DGPC de s'assurer du
respect des dispositions prévues à cette fin par la direc-
tive 91/493/CEE.

(7) La DGPC a donné officiellement des assurances quant au
respect, d'une part, des règles énoncées au chapitre V de
l'annexe de la directive 91/493/CEE et, d'autre part,
d'exigences en matière d'hygiène équivalentes à celles
prescrites par la directive.

(8) En outre, lorsque les produits de la pêche sont des
mollusques bivalves congelés ou transformés, les
matières premières doivent provenir de zones de
production agréées définies à l'annexe B de la décision
94/777/CE de la Commission du 30 novembre 1994
fixant les conditions particulières d'importation de
mollusques bivalves, échinodermes, tuniciers et gastéro-
podes marins vivants originaires de Turquie (4), modifiée
en dernier lieu par la décision 1999/767/CE (5), et être
soumises à un traitement de stérilisation ou autre traite-
ment par la chaleur conformément aux conditions fixées
par la décision 93/25/CEE de la Commission du 11
décembre 1992 approuvant certains traitements destinés
à inhiber le développement des micro-organismes patho-
gènes dans les mollusques bivalves et les gastéropodes
marins (6), modifiée en dernier lieu par la décision 97/
275/CE (7).

(9) Étant donné que la certification sanitaire des produits
susmentionnés va entrer dans le champ d'application de
la présente décision, il convient d'abroger la décision
94/778/CE de la Commission du 30 novembre 1994
fixant les conditions particulières d'importation de
mollusques bivalves, échinodermes, tuniciers et gastéro-
podes marins congelés ou transformés originaires de
Turquie (8) modifiée en dernier lieu par la décision 1999/
767/CE.

(10) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité vétérinaire permanent,

(3) JO L 187 du 7.7.1992, p. 41.
(4) JO L 312 du 6.12.1994, p. 35.
(5) JO L 302 du 25.11.1999, p. 26.
(6) JO L 16 du 25.1.1993, p. 22.

(1) JO L 268 du 24.9.1991, p. 15. (7) JO L 108 du 25.4.1997, p. 52.
(2) JO L 24 du 30.1.1998, p. 31. (8) JO L 312 du 6.12.1994, p. 40.
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La direction générale de protection et de contrôle (DGPC) du
ministère de l'agriculture et des affaires rurales est l'autorité
compétente en Turquie pour vérifier et certifier la conformité
des produits de la pêche et de l'aquaculture avec les exigences
de la directive 91/493/CEE.

Article 2

Les produits de la pêche et de l'aquaculture originaires de
Turquie doivent répondre aux conditions suivantes:

1) chaque envoi doit être accompagné d'un certificat sanitaire
original numéroté, dûment complété, daté et signé compor-
tant un seul feuillet, dont le modèle figure à l'annexe A;

2) les produits doivent provenir d'établissements, navires-
usines ou entrepôts frigorifiques agréés ou de navires-congé-
lateurs enregistrés énumérés à l'annexe B;

3) sauf dans le cas de produits de la pêche congelés en vrac et
destinés à la fabrication de conserves, le mot «TURQUIE» et
le numéro d'agrément/d'enregistrement de l'établissement,
du navire-usine, de l'entrepôt frigorifique ou du navire-
congélateur d'origine sont inscrits en caractères indélébiles
sur chaque emballage.

Article 3

1. Le certificat visé à l'article 2, paragraphe 1, est établi dans
au moins une langue officielle de l'État membre où s'effectue le
contrôle.

2. Il porte le nom, le titre et la signature du représentant de
la DGPC, ainsi que le cachet officiel de la DGPC dans une
couleur différente de celle des autres mentions.

Article 4

La décision 94/778/CE est abrogée.

Article 5

La présente décision est applicable à partir du soixantième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des Commu-
nautés européennes.

Article 6

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 11 janvier 2002.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission
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ANNEXE A
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Numéro d'agrément Nom Ville
Région Catégorie

ANNEXE B

LISTE DES ÉTABLISSEMENTS AGRÉÉS

TR 01 20 30 435 Altes Su Ürünleri San. ve Tic. Ltd Sti. YUREGIR
ADANA

PP

TR 01 30 124 Pakyürek Tarim San. ve Tic. A.S. ADANA PP

TR 03 10 30 427 Caliskan Gida Su Ürn. San. Tic. Ltd Sti. DINAR
AFYON

PP

TR 06 20 30 70 445 Ahmet Aydeniz Sebze, Meyve Ve Deniz Ürl.
Isleme Tesisi

GÖLBASI
ANKARA

PP

TR 09 30 383 Alba Tar. Su Hayvan Ürünleri San. ve Tic. A.S. BOZDOGAN
AYDIN

PP

TR 10 10 20 30 185 Kocaman Balikcilik Ihr. ve Ith. Tic. Ltd Sti. BANDIRMA
BALIKESIR

PP

TR 10 20 70 205 Artur Bal. Ltd Sti. Su Ür. Dez. ve Art. Tes. AYVALIK
BALIKESIR

PP

TR 10 20 30 40 318 Ada Dis Tic. Ltd Sti. AYVALIK
BALIKESIR

PP

TR 10 20 30 409 Tavsanlar Balikcilik Su Ürl. Tic. Ith. Ihr. Ltd
Sti.

AYVALIK
BALIKESIR

PP

TR 10 30 201 Cansu Su Ürl. San ve Tic. Ltd Sti. GONEN
BALIKESIR

PP

TR 16 10 20 30 70 301 Kerevitas-Mersu-Ancoker Su Ürl. San. ve Tic.
A.S.

AKCALAR
BURSA

PP

TR 16 10 335 Satürn Ith. Ihr. ve Ins. Ltd Sti. ORHANGAZI
BURSA

PP

TR 16 10 30 396-148 Turbel Gida San. ve Tic. A.S. BURSA PP

TR 17 20 30 70 129 Ulubay Soguk Depo Isl. ve Tic. Ltd Sti. LAPSEKI
CANAKKALE

PP

TR 17 20 30 311 Savuran Bal. Ith. Ihr. Ltd Sti. ECEABAT
CANAKKALE

PP

TR 17 20 30 338 Saros Gida Ith. VE Ihr San. Tic. Ltd Sti. ECEABAT
CANAKKALE

PP

TR 17 20 30 426 Canakkale Balikcilik San. Tic. Ltd Sti. CANAKKALE PP

TR 17 20 30 336 Denizer Gida Mad. Tic. Ltd Sti. ECEABAT
CANAKKALE

PP

TR 17 20 30 183 Yavuz Mildon Deniz Ürl. San. ve Tic. Ltd Sti. GELIBOLU
CANAKKALE

PP

TR 17 30 110 Amati-Bosforo Gida Mad. Imal. San. ve Tic.
A.S.

ECEABAT
CANAKKALE

PP

TR 17 40 451 Ida Gida Tarimsal Üretim Ic ve Dis Paz. Ltd
Sti.

LAPSEKI
CANAKKALE

PP
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Numéro d'agrément Nom Ville
Région Catégorie

TR 17 40 438 Marmaroz Su Ürünleri San. ve Tic. Ltd Sti. GOKCEADA
CANAKKALE

PP

TR 17 70 181 Dardanel-Önentas Gida San. A.S. CANAKKALE PP

TR 22 10 20 30 142 Kemal Balikcilik Ihr. Ltd Sti. IPSALA
EDIRNE

PP

TR 31 20 30 210 Balik Is Su Ürl. Ith. San. ve Tic. A.S. ISKENDERUN
HATAY

PP

TR 32 10 20 30 312 Erku Gida San. ve Dis Tic. Ltd Sti. EGIRDIR
ISPARTA

PP

TR 32 10 30 111 Sahlanlar Gida San. ve Tic. Ltd Sti. ISPARTA PP

TR 32 10 455 Ancoker Su Ürünleri San. ve Tic. A.S. EGIRDIR
ISPARTA

PP

TR 32 30 415 Has Su Ürl. Tic. San. A.S. EGIRDIR
ISPARTA

PP

TR 34 20 30 70 140 Altinel/Mim-Tur Paz. Tic. Ltd Sti. SARIYER
ISTANBUL

PP

TR 34 20 30 441 Lodos Balikcilik Gida San. Tur. Tes. ve Isl. Ltd
Sti.

KUCUKCEKMECE
ISTANBUL

PP

TR 34 20 30 70 430 Mazlumoglu Gida Ürünleri San. ve Dis Tic.
A.S.

SILIVRI
ISTANBUL

PP

TR 34 20 30 90 432 Tuna Balikçilik ve Deniz Ur. Tic. Ve San. Ltd
Sti. Tuna-1-Gemi

SARIYER
ISTANBUL

PP

TR 34 20 442 Bodrum Dis Tic. Su Ürünleri Ltd Sti. BUYUKCEKMECE
ISTANBUL

PP

TR 34 30 211 Alfarm (Akuafarm) Alarko Su ürl. San. ve Tic.
Ltd Sti.

ÜMRANIYE
ISTANBUL

PP

TR 34 30 425 Cemtar Su Ürünleri Tic. Ltd Sti. AVCILAR
ISTANBUL

PP

TR 34 30 453 Starimpex Gida San. Ve Tic. Ltd Sti. YESILKOY
ISTANBUL

PP

TR 34 70 370 Varollar Gida San. Tic. A.S. SILE
ISTANBUL

PP

TR 35 10 20 30 40 323 Ege Balik Is Ihr. Tic. ve San. A.S. BORNOVA
IZMIR

PP

TR 35 20 30 40 429 Cesurlar Balik Market TORBALI
IZMIR

PP

TR 35 20 30 40 443 Kiris Gida Maddeleri Su Ürünleri San. ve Tic.
Ltd Sti.

TORBALI
IZMIR

PP

TR 35 20 30 457 Amiral Su ve Tarim Ürünleri San ve Tic. Ltd
Sti.

IZMIR PP

TR 35 20 30 40 184 Pinar Deniz Ürl. A.S. CESME
IZMIR

PP
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Numéro d'agrément Nom Ville
Région Catégorie

TR 35 20 30 40 450 Özbek Su Ürünleri Pazarlama Tic. Ltd Sti. URLA
IZMIR

PP

TR 35 20 40 367 Elektrosan Deniz Ürl. Ith. Ihr. San. ve Paz. Ltd
Sti.

YENIFOCA
IZMIR

PP

TR 35 20 40 448 Ilknak Su Ürünleri San. ve Tic. A.S. DIKILI
IZMIR

PP

TR 35 30 138 Ege Izmir Su Ürl. Ith. Ihr. San. ve Tic. Ltd Sti. BORNOVA
IZMIR

PP

TR 35 30 34 Emir-Pa Paz. ve Gida San. Ltd Sti. MENEMEN
IZMIR

PP

TR 42 30 365 Ari Tarim ve Su Ürünleri Ltd Sti. BEYSEHIR
KONYA

PP

TR 42 30 389 Callut Tarim Turz. ve Su Ürünleri Ith. Ihr. Ltd
Sti.

HUYUK-BEYSEHIR
KONYA

PP

TR 42 30 393 Gölköy Su Ürl. San. Ith. Ihr. Ltd Sti. HUYUK-BEYSEHIR
KONYA

PP

TR 42 30 387 Bey-Su Tarim ve Su Ürünleri San. Tic. Ltd Sti. BEYSEHIR
KONYA

PP

TR 42 30 440 Dört Mevsim Balik Is San. ve Tic. Ltd Sti. KONYA PP

TR 42 30 454 Oskar Su Ürünleri Isletmesi BEYSEHIR
KONYA

PP

TR 42 30 434 Yay-Cet Su Ürünleri Isletmesi HOYUK
KONYA

PP

TR 42 30 449 Sugla Su Ürünleri Tasimacilik Tar. ürl. Paz.
San. Tic. Ltd Sti.

SEYDISEHIR
KONYA

PP

TR 48 20 30 40 428 Gümüsdoga Su Ürl. Üre. Ihr. ve Ith. A.S. MILAS
MUGLA

PP

TR 48 20 30 40 307 Kilic Deniz Ürl. Üret. Ihr. Ith. ve Tic. A.S. MILAS
MUGLA

PP

TR 48 20 40 410 Aegean Dis Tic. ve Paz. Ltd Sti. MILAS
MUGLA

PP

TR 48 20 40 436 Noordzee Su Ürl. Ihr. San. ve Tic. Ltd Sti. MILAS
MUGLA

PP

TR 48 30 395 Ege Izmir Su Ürl. Tic. A.S. Kizgölü Alabalik
Isletmesi

FETHIYE
MUGLA

PP

TR 48 30 40 212 Bagci Su Ürl. ve Enerji Ürt. San. Tic. A.S. KOYCEGIZ
MUGLA

PP

TR 52 30 452 Pasifik Uluslararasi Gida San. Ve Tic. Ltd Sti. FATSA
ORDU

PP

TR 52 30 70 157 Aspra Su Ürl. Tic. ve San. Ltd Sti. FATSA
ORDU

PP

TR 55 30 156 Bayramoglu Balikcilic ve Depoculuk Tic. San.
Koll. Sti.

TEKKEKOY
SAMSUN

PP

TR 55 70 364 Kardez Su Ürünleri San. Tic. Ltd Sti. CARSAMBA
SAMSUN

PP
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Numéro d'agrément Nom Ville
Région Catégorie

TR 55 70 376 Ipek Su Ürunleri Ve Gida Mad. San. Tic Ltd
Sti.

YAKAKENT
SAMSUN

PP

TR 57 30 433 Baysoy Deniz Ürünleri San. Tic. A.S. DIKMEN
SINOP

PP

TR 57 30 446 Can Kardesler Su Ürünleri San. ve Tic. A.S. SINOP PP

TR 61 30 394 Taka Deniz Ürl. Gida ve Yem San. Soguk Hava
Isl. Dis Tic. Ltd Sti.

CARSIBASI
TRABZON

PP

Légende:

PP: Établissement
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 11 janvier 2002

modifiant la décision 97/296/CE établissant la liste des pays tiers en provenance desquels l'importa-
tion des produits de la pêche est autorisée pour l'alimentation humaine respectivement de Slovénie,

de Croatie, du Gabon, de Turquie et d'Arménie

[notifiée sous le numéro C(2002) 14/5]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2002/28/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la décision 95/408/CE du Conseil du 22 juin 1995 concer-
nant les modalités d'établissement, pour une période transi-
toire, de listes provisoires des établissements de pays tiers dont
les États membres sont autorisés à importer certains produits
d'origine animale, produits de la pêche et mollusques bivalves
vivants (1), modifiée par la décision 2001/4/CE (2), et notam-
ment son article 2, paragraphes 2 et 3,

considérant ce qui suit:

(1) La décision 97/296/CE de la Commission (3), modifiée
en dernier lieu par la décision 2001/635/CE (4), établit la
liste des pays et territoires en provenance desquels l'im-
portation de produits de la pêche pour l'alimentation
humaine est autorisée. La partie I de son annexe
énumère les pays et territoires faisant l'objet d'une déci-
sion spécifique en vertu de la directive 91/493/CEE du
Conseil (5) et la partie II cite les pays et territoires répon-
dant aux conditions de l'article 2, paragraphe 2, de la
décision 95/408/CE.

(2) Les décisions 2002/24/CE (6), 2002/25/CE (7), 2002/
26/CE (8) et 2002/27/CE (9) de la Commission fixent les
conditions particulières d'importation des produits de la
pêche et de l'aquaculture originaires, respectivement, de
Slovénie, de Croatie, du Gabon et de Turquie. Il convient
donc d'ajouter ces pays à la partie I de l'annexe.

(3) La République d'Arménie a fourni des informations indi-
quant qu'elle remplissait les conditions équivalentes et
qu'elle était donc en mesure de garantir que les produits
de la pêche exportés vers la Communauté satisferont aux
exigences sanitaires de la directive 91/493/CE; il
convient dès lors de modifier la liste susmentionnée
pour inclure ce pays dans la partie II de la liste. Cepen-
dant, sur la base des informations et des garanties obte-
nues des autorités compétentes de ce pays, il convient de
limiter les importations de produits de la pêche en
provenance de ce territoire aux écrevisses (Astacus lepto-
dactylus) vivantes destinées exclusivement à la consom-
mation humaine directe.

(4) Les décisions 2002/24/CE, 2002/25/CE, 2002/26/CE et
2002/27/CE entrent en vigueur soixante jours après leur
publication au Journal officiel des Communautés euro-
péennes, il est nécessaire de différer d'autant l'entrée en
vigueur de la présente décision. Toutefois, comme les
importations de produits de la pêche en provenance de
la République d'Arménie seront autorisées pour la
première fois par la présente décision, il convient qu'elles
puissent être autorisées immédiatement.

(5) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité vétérinaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L'annexe de la présente décision remplace l'annexe de la déci-
sion 97/296/CE.

Article 2

1. La présente décision est applicable à partir du soixan-
tième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

2. Par dérogation au paragraphe 1, les États membres
peuvent autoriser l'importation de produits de la pêche en
provenance de la République d'Arménie dès la publication de la
présente décision au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 11 janvier 2002.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission

(1) JO L 243 du 11.10.1995, p. 17.
(2) JO L 2 du 5.1.2001, p. 21.
(3) JO L 122 du 14.5.1997, p. 21.
(4) JO L 56 du 17.8.2001, p. 56.
(5) JO L 268 du 24.9.1991, p. 15.
(6) Voir page 20 du présent Journal officiel.
(7) Voir page 25 du présent Journal officiel.
(8) Voir page 31 du présent Journal officiel.
(9) Voir page 36 du présent Journal officiel.
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ANNEXE

«ANNEXE

LISTE DES PAYS ET TERRITOIRES EN PROVENANCE DESQUELS L'IMPORTATION DE PRODUITS DE LA PÊCHE, SOUS
QUELQUE FORME QUE CE SOIT, DESTINÉS À L'ALIMENTATION HUMAINE, EST AUTORISÉE

I. Pays et territoires faisant l'objet d'une décision spécifique sur la base de la directive 91/493/CEE

AL — ALBANIE

AR — ARGENTINE

AU — AUSTRALIE

BD — BANGLADESH

BR — BRÉSIL

CA — CANADA

CI — CÔTE D'IVOIRE

CL — CHILI

CN — CHINE

CO — COLOMBIE

CU — CUBA

CZ — RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

EC — ÉQUATEUR

EE — ESTONIE

FK — ÎLES MALOUINES

GA — GABON

GH — GHANA

GM — GAMBIE

GN — GUINÉE CONAKRY

GT — GUATEMALA

HR — CROATIE

ID — INDONÉSIE

IN — INDE

IR — IRAN

JM — JAMAÏQUE

JP — JAPON

KR — CORÉE DU SUD

LT — LITUANIE

LV — LETTONIE

MA — MAROC

MG — MADAGASCAR

MR — MAURITANIE

MU — MAURICE

MV — MALDIVES

MX — MEXIQUE

MY — MALAISIE

NA — NAMIBIE

NG — NIGERIA

NI — NICARAGUA

NZ — NOUVELLE-ZÉLANDE

OM — OMAN

PA — PANAMA

PE — PÉROU

PH — PHILIPPINES

PK — PAKISTAN

PL — POLOGNE

RU — RUSSIE

SC — SEYCHELLES

SG — SINGAPOUR

SI — SLOVÉNIE

SN — SÉNÉGAL

TH — THAÏLANDE

TN — TUNISIE

TR — TURQUIE

TW — TAÏWAN

TZ — TANZANIE

UG — OUGANDA

UY — URUGUAY

VE — VENEZUELA

VN — VIÊT NAM

YE — YÉMEN

ZA — AFRIQUE DU SUD

II. Pays et territoires répondant aux conditions de l'article 2, paragraphe 2, de la décision 95/408/CE

AM — ARMÉNIE (1)

AO — ANGOLA

AG — ANTIGUA-ET-BARBUDA (2)

AN — ANTILLES NÉERLANDAISES

AZ — AZERBAÏDJAN (3)

BJ — BÉNIN

BS — BAHAMAS

BY — BELARUS

BZ — BELIZE

CG — RÉPUBLIQUE DU CONGO (4)

CH — SUISSE

CM — CAMEROUN

CR — COSTA RICA

CY — CHYPRE

DZ — ALGÉRIE

ER — ÉRYTHRÉE

FJ — FIDJI

GD — GRENADE(1) Uniquement pour les importations d'écrevisses (Astacus
leptodactylus) vivantes destinées à la consommation
humaine directe.

(2) Uniquement pour les importations de poisson frais. (4) Uniquement pour les importations de produits de la pêche
capturés, congelés et emballés définitivement en mer.(3) Uniquement pour les importations de caviar.
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GL — GROENLAND

HK — HONG KONG

HN — HONDURAS

HU — HONGRIE (1)

IL — ISRAËL

KE — KENYA

LK — SRI LANKA

MM — MYANMAR

MT — MALTE

MZ — MOZAMBIQUE

NC — NOUVELLE-CALÉDONIE

PF — POLYNÉSIE FRANÇAISE

PG — PAPOUASIE - NOUVELLE-GUINÉE

PM — SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

RO — ROUMANIE

SB — ÎLES SALOMON

SH — SAINTE-HÉLÈNE

SR — SURINAME

SV — EL SALVADOR

TG — TOGO

US — ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

YT — MAYOTTE (2)

ZW — ZIMBABWE»

(1) Uniquement pour les importations d'animaux vivants
destinés à la consommation humaine directe.

(2) Uniquement pour les importations de produits de
l'aquaculture, frais, non transformés et non préparés.
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RECTIFICATIFS

Rectificatif au règlement (CE) no 38/2001 de la Commission du 10 janvier 2002 fixant les restitutions à
l'exportation dans le secteur du lait et des produits laitiers

(«Journal officiel des Communautés européennes» L 7 du 11 janvier 2002)

Sommaire et page 5, titre:

au lieu de: «… règlement (CE) no 38/2001 …»

lire: «… règlement (CE) no 38/2002 …».
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